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C’est la crise !   LA CRISE ! Voilà qu’on nous promet une réduction des dépenses publiques, c’est à 
dire des dépenses de solidarités. Ainsi, il faudrait diminuer le nombre d’enseignants ou d’éducateurs, 
diminuer les aides sociales et le financement aux associations pour garder ou récupérer notre «triple 
A». On nous demande d’accepter les décisions injustes des puissances capitalistes et de nous sou-
mettre aux lois des banques sans broncher. Mais voici déjà des années que la crise frappe les quartiers 
populaires avec des services publics en régression, des associations et des habitants qui souffrent. 

Face à cette crise, nombreux sont ceux qui s’indignent, se révoltent, s’organisent, pour lutter et mettre 
en œuvre des actions de solidarité. En Angleterre la révolte a pris cet été  la forme des « émeutes 
contre la pauvreté » avec les mêmes violences urbaines qui avaient meurtri les banlieues françaises 
en 2005. Mais des mouvements puissants et pacifiques sont encore possibles contre ces injustices 
sociales. Les «Indignés» comme tant d’autres, se sont mobilisés massivement dans de nombreux pays 
pour dire qu’ils ne veulent pas « payer la facture » des abus capitalistes.  

En France, les mobilisations sont plus modestes, mais les militants sont tout autant déterminés. Syndi-
cats et associations se mobilisent pacifiquement pour qu’on cesse d’exploiter les travailleurs pauvres 
et notamment ceux qui sont sans papiers. Dans les quartiers populaires des jeunes s’organisent et 
inventent des «émeutes citoyennes» sans violence pour attirer l’attention des partis politiques.  Dans le 
cadre des Tours de France de l’Égalité, dans des dizaines de villes de banlieue, nous avons rencontré 
des centaines d’associations qui continuent à œuvrer sur le terrain, pour créer des solidarités, pour 
lutter contre le racisme et les discriminations. Ces associations incarnent le dynamisme d’une société 
qui fait tout pour rétablir la justice sociale et faire de l’égalité une réalité. 

En période de crise, l’action collective citoyenne doit être encore plus soutenue. Contre la dépression, 
le « découragement  social », le décrochage de la classe populaire, le renoncement, l’action collective 
remet de l’optimisme ! C’est pourquoi nous avons décidé de mettre l’accent dans ce nouveau Pote à 
Pote sur ces associations qui organisent des luttes sociales pour un monde plus juste et plus fraternel et 
diffusent le médicament de l’action collective qui permet aux plus démunis d’affronter la crise avec force.

Plus que jamais, ces associations ont besoin du soutien des citoyens, des «grandes» associations, des 
élus, de l’État. C’est pourtant l’inverse qui se produit actuellement. Beaucoup d’associations font les 
frais des coupes budgétaires. Manque de moyens, conflits avec les politiques locaux ou nationaux… 
Tant d’obstacles à la réussite des dynamiseurs de la République. Pour soutenir ce mouvement gé-
nérateur de cohésion sociale nous réclamons d’abonder le «Fond National du Développement de la 
Vie associative» avec 10% des mises du PMU et de la Française des Jeux. Un fond qui serait géré 
paritairement entre associations et Etat pour régénérer la vie démocratique de notre pays. 

Cette revendication fait partie de nos 10 propositions pour les présidentielles qui rencontrent jour après 
jour un écho grandissant  Le 3 décembre dernier, lors du rencard de l’Égalité les porte paroles de 7 
candidats à l’élection présidentielle sont venus y répondre  L’événement a été un grand succès. Nous 
vous dévoilerons leurs réponses dans le prochain numéro…

Rassemblés autour des 10 propositions pour Faire de l’Egalité une Réalité. Nous pouvons nous faire 
entendre. Des forces sociales avides d’égalité existent dans notre pays. Une mobilisation citoyenne 
antiraciste est possible. La preuve dans ce nouveau Pote à Pote qui fait la part belle à la lutte, et à 
l’espoir triomphant !

Samuel Thomas, 
Président de la Fédération Nationale des Maisons des Potes

Dans la lutte : l’espoir
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Pensez-vous que la notion de citoyen-
neté existe toujours à l’heure actuelle 
dans les quartiers ?

Bien sûr. Elle existe depuis toujours. Elle 
existe sous plusieurs formes, à la fois à tra-
vers la vie associative, la participation à la 
vie politique. Car malgré les périodes où il y 
a eu des baisses, il y a eu des participations 
aux votes, et de l’engagement des citoyens 
issus des quartiers dans des combats po-
litiques, dans des conseils municipaux, 
dans des conseils de quartier. Il y a une 
fluctuation. Cette citoyenneté est plus ou 
moins forte selon les quartiers selon les pé-
riodes, elle n’est pas toujours égale, on n’a 
pas une citoyenneté qui s’exprime de façon 
permanente mais bien sûr elle existe sous 
plusieurs formes : dans l’engagement des 
femmes, dans l’engagement des jeunes, 

dans des mouvements solidaires, dans des 
actions autour de l’éducation des enfants 
comme le soutien scolaire.

Vous êtes démenti par le taux de partici-
pation aux dernières élections qui était 
vraiment bas.

Il l’était également au niveau national. Les 
quartiers populaires amplifient les mouve-
ments nationaux. Il y a eu un faible taux 
de participation aux élections régionales 
et cantonales au niveau national donc il a 
été très faible au niveau des quartiers. Il 
y a une différence certes, mais elle n’est 
pas énorme. Par contre, les taux de par-
ticipation à la présidentielle 2007 ont été 
très très fort au niveau national donc ils 
ont été très fort aussi dans les quartiers. 
Lorsque ça baisse, ça baisse d’autant plus 
au niveau des quartiers populaires. Il y a un 
phénomène d’amplification à la hausse et 
un phénomène d’amplification à la baisse.

Le réseau associatif n’est-il pas limité 
dans ses actions par l’éventuelle me-
nace d’un refus de subventions à venir 
si l’action déplaît aux financeurs ?

Bien sûr que c’est un handicap. C’est clair 
que la précarité des financements publics, 
la fluctuation que ce soit au niveau local 
ou niveau national font qu’effectivement la 
pérennité des actions est mise en cause en 
permanence et ne poussent pas toujours 
nos concitoyens des quartiers populaires 
dans des actions parce qu’ils ne savent 
pas du tout si l’année d’après ils pourront 
agir de la même manière. C’est clair que 
là on a un problème qui est récurrent de-
puis des années, ce n’est pas récent. Ça 

fait des années que la question se pose 
sur la sécurisation des financements des 
associations... Personne pour l’instant n’a 
trouvé de solution. Il est vrai aussi qu’il y 
a très peu de financement privé, les asso-
ciations sont principalement financées par 
des fonds publics. L’incertitude autour de 
ces financements pose un vrai problème 
sur l’engagement des citoyens, sur  les as-
sociations, sur les actions.

Que reste-t-il du tissu associatif dans 
les quartiers ?

Il est plus faible qu’il y a quelques années, 
c’est clair. Que ce soit en nombre, en ac-
tions, pour plein de raisons qui sont déli-
bérément matérielles, je pense en terme 
de subventions publiques mais pas seu-
lement. Il y a aussi le fait que la situation 
économique et sociale dans les quartiers 
s’est malheureusement dégradée ces der-
nières années, ce qui fait que les personnes 
s’occupent d’abord de leur propre situation 
personnelle, ont du mal à s’engager col-
lectivement dans des actions. Dans une 
situation de chômage ou du précarité, on a 
du mal à s’occuper des autres, on s’occupe 
de soi-même, on essaie de s’en sortir d’une 
manière ou d’une autre. C’est vrai que dans 
ces quartiers-là, on constate qu’il y a une 
baisse des actions. Mais en même temps il 
ne faut pas généraliser. Il y a des quartiers 
où perdure l’action associative tradition-
nelle, notamment dans un certain nombre 
de villes moyennes ou de grandes villes. 
Et puis il y a aussi de temps en temps en 
raison de situations de tension ou de mo-
bilisation autour de rénovations urbaines, 
des mobilisations ponctuelles qui appa-
raissent, qui ne durent pas très longtemps 
mais qui expriment à leur manière la volonté 
des gens de s’engager ou de donner leur 
opinion. Donc on n’a pas une vie associa-
tive, je dirais continue, permanente, mais 
de temps en temps des expressions, des 
mobilisations collectives autour d’actions 
ponctuelles. Globalement on n’assiste pas 
une baisse de la citoyenneté, plutôt une 
baisse de l’expression permanente de cette 
citoyenneté à travers à la fois l’action asso-
ciative et l’action politique. Mais le potentiel 
de mobilisation est toujours là.

Propos recueillis par Christine Chalier

Pour savoir si 
la baisse des 
subventions des 
associations 
entraîne un défaut 
de citoyenneté, Pote 
à Pote a interrogé 
le sociologue 
Adil Jazouli. 
Actuellement 
responsable de la 
Mission Prospective 
et Stratégie à la 
DIV (Délégation 
interministérielle 
à la Ville), il nous 
livre son sentiment 
sur le pouvoir de 
se mobiliser et la 
situation du tissu 
associatif dans les 
quartiers.

« Un potentiel de mobilisation 
toujours là »

Adil Jazouli

Les actions citoyennes
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Arabica Show à Saint-Etienne

Comment mettre en place un projet culturel de 

grande qualité qui pourrait intéresser une grande 

partie de la population qui n’a pas ou plus l’habi-

tude de sortir ? L’arabica show, c’est une troupe 

de dix humoristes tous différents. Leur spectacle 

prône la tolérance, incite à aller au delà des 

apparences. Thèmes d’actualité aujourd’hui : 

évoquer nos personnes, nos communautés, ou 

même notre religion à travers les rires.

Les projets culturels sont une bonne réponse à 

la baisse des subventions pour les associations, 

un moyen supplémentaire de récolter de l’argent 

et de fidéliser un autre public se reconnaissant 

beaucoup plus dans des projets culturels.
Hamza Ould-Mohamed

Président de la Maison des Potes de St Etienne

Arabica Show à Saint-Etienne.

Boumqueur : le rap en accès libre

Les soirées KGB de Boumqueur, ce sont 4 

groupes indépendants qui s’affrontent une fois 

par mois sur la scène de l’Enthröpy à Marseille. 

Mais l’association entièrement dédiée à l’esprit 

hip-hop ne fait pas que cela : ateliers d’écriture 

proposés aux gamins du quartier de la Belle 

de Mai qui veulent se lancer dans la musique, 

hébergement de groupes qui veulent répéter, 

édition de compilations d’artistes locaux en de-

venir. Boumqueur travaille également avec un 

centre social en direction des jeunes en rupture 

de parcours scolaire. Un travail de fond pour 

mettre le rap à la portée de tous et qui participe à 

l’émergence d’une véritable culture populaire. 
Christine Chalier

Affiche d’une soirée KGB, tremplin musical organisé par Boumqueur

Zy’Va : des réponses au quotidien 

pour les habitants du quartier

Définitivement ancrée au cœur de la vie du quartier 

du Petit Nanterre, l’association Zy’Va se fait mul-

tifonctionnelle pour répondre aux attentes et aux 

besoins des habitants. Accompagnement scolaire 

en partenariat avec les familles et les établisse-

ments, initiation aux langues, à l’informatique, 

offres culturelles par le biais de sorties au théâtre, 

au musée, au cinéma ou d’activités comme le chant 

et la danse, sorties et séjours. C’est en mobilisant 

tous les acteurs de la collectivité que l’association 

fédère une réelle énergie dans laquelle on décèle 

une volonté de prendre le quotidien en main. .
Christine Chalier

Atelier créa monde et poésie à Zy’Va. ©  Zy’Va

KIAP «Expressions citoyennes» est une associa-

tion socio-sportive de proximité génératrice de 

citoyenneté au quotidien. Son directeur, Brahim 

Wazizi, soutient l’idée que la culture est encore 

inaccessible à certaines catégories de la popu-

lation notamment aux jeunes issus des quartiers 

populaires. Il explique que les MJC ou les centres 

sociaux sont petit à petit devenus des lieux de 

consommation d’activités culturelles et sportives 

pour les 3 à 18 ans.

Selon lui, cette consommation sans objectif est loin 

d’avoir favorisé leur émancipation et leur prépara-

tion à aborder leur vie d’adulte. Il faut permettre à 

des jeunes de faire l’apprentissage des valeurs du 

vivre ensemble : respect, convivialité, solidarité.
Edith Meli

Le KIAP, l’une des rares associations qui 

animent le quartier de la Villeneuve à 

Grenoble. © KIAP Grenoble

KIAP :  Animer le quartier

Créé en 2005 à Epinay sur Seine, Jeunesse en 

Mouvement (JEM) s’est fait connaitre par ses ac-

tions citoyennes. Des vidéos d’entretiens avec des 

responsables politiques ou issus de la société civile 

de la ville, JEM est passé à l’organisation de débats 

citoyens avec un ancien ministre de l’Education 

Nationale, Gilles de Robien, ou des  candidats aux 

élections locales.

Par la connaissance des institutions, le jeune pourra 

les interpeller et les saisir au bon moment. Le fait de 

connaître également le rôle de ses représentants 

élus au suffrage universel direct ou indirect permet au 

citoyen d’appartenir à la vie démocratique de notre 

pays. Slimane Tirera

Directeur Général de Jeunesse En Mouvement

 Jeunesse en mouvement au Sénat 

 © JEM

Jeunesse engagée et citoyenne

 MDP NARBONNE : Une action pour les femmes

La MDP Narbonne a pour objectif majeur de 
lutter contre les discriminations par la promo-

tion de l’accès au droit pour tous. A travers 
le pôle femmes du monde, La MDP propose 

des ateliers d’insertion au Kfé associatif. 
L’équipe accueille des femmes du monde 

souvent isolées ou marginalisées, confron-
tées à des problèmes divers et qui ont des 

difficultés avec la langue écrite ou orale. 

L’objectif est de leur donner des notions 
simples leur permettant d’acquérir un peu 

d’autonomie dans la vie quotidienne : savoir 
écrire son nom et son adresse, remplir un 

chèque, une feuille de maladie...
Edith Meli

la MDP Narbonne lors du passage du 3ème 
Tour de France de la fédé.

dossier
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C’est un fait établi, le tissu associatif a be-
soin de davantage de moyens et de recon-
naissance pour pouvoir travailler mais aussi 
de davantage de liberté d’engagement dans 
des luttes, dans des contestations sans 
courir le risque de voir ses crédits diminués 
ou supprimés. Mais les associations pour 
espérer sauver leurs promesses de finance-
ments publics ont du se techniciser, cesser 
de critiquer les pouvoirs publics et « rentrer 
dans le rang ».

Des subventions 
en baisse
Le reproche concerne la gauche comme la 
droite, même si l’on considère que la situa-
tion s’est très fortement détériorée à partir 

de 2002 avec notamment la fin des emplois 
jeunes et la disparition du FASILD (Fond 
d’action social pour les travailleurs immigrés 
devenu Fond d’Action sociale pour l’intégra-
tion et la lutte contre les discrimination) et 
sa transformation en A.C.S.E, Agence Na-
tionale pour la Cohésion Sociale et l’égalité 
des chances.

Vis-à-vis des collectivités locales, ce sont 
les associations qui déploient des actions 
locales qui sont le plus confrontés aux dif-
ficultés de percevoir des subventions des 

collectivités locales. Outre le fait que les 
communes qui ont sur leur territoire des 
quartiers en ZUS sont elles-mêmes confron-
tées à de graves difficultés financières, il 
apparait que les subventions ne sont pas 
allouées aux associations qui mènent avec 
les habitants des actions collectives met-
tant en cause les pouvoirs publics locaux. 
Saadane Chaitelma, chargé de mission à 
la municipalité de Saint Herblain et ancien 
marcheur des Minguettes, de la marche des 
« beurs » de 1983, en a témoigné dans 
Pote à Pote  : « Aujourd’hui dans le monde 
associatif, si vous n’êtes pas d’accord avec 
la municipalité dans laquelle vous êtes, je 
peux vous dire que les subventions ou les 
aides, ce n’est même pas la peine d’en par-
ler. Au contraire on va vous montrer du doigt 
comme étant des associations extrémistes, 
anarchistes. On va utiliser tous les thèmes 
et les anathèmes et toutes les stigmatisa-
tions possibles pour faire en sorte que vous 

ne soyez pas entendus et ne défendiez pas 
ceux pour qui vous vous battez : les habi-
tants des quartiers ».

Vers une technicisation 
des associations
La politique des collectivités locales et de 
l’Etat de conditionner le financement des ac-
tions associatives à leur transformation en 
techniciens « sous-traitants » des politiques 
publiques est arrivée à son paroxysme dans 
le cadre de ce plan « Espoir-Banlieue » de 
Fadela Amara et François Fillon.

L’ensemble des associations intervenant 
dans les territoires en « politique de la ville » 
pour percevoir des financements publics 
ont été amenées à techniciser leur action 
et à inscrire leurs activités dans le cadre 
de programmes prévus et décidés par les 
collectivités locales et les administrations 
déconcentrées de l’Etat. Déjà au sein des 
collectivités comme des ministères, le pou-
voir a été progressivement transféré des 
dirigeants politiques, des élus vers les tech-
niciens, vers le personnel des administra-
tions publiques en charge de l’instruction 
des demandes de subvention.

Par le biais des subventions publiques, 
ces associations sont utilisées comme des 
« sous-traitantes » de la politique publique. 
Mais elles ne disposent que de très maigres 
moyens matériels et financiers pour mener 
à bien leurs actions tandis que la situation 
sociale dans les quartiers populaires de-
meure particulièrement difficile.

Tout ceci a contribué au fait que progressi-
vement, les militants politiques qui ne vou-
laient pas être de « simple techniciens » au 
service des politiques publiques ont déserté 
le mouvement associatif des quartiers. Les 
animateurs salariés et bénévoles des as-
sociations, des centres sociaux, des struc-
tures d’insertions, des clubs de prévention 
mènent leur travail difficilement, sans sou-
tien particulier des organisations politiques 
ou antiracistes. C’est ce dont témoignent les 
animateurs et dirigeants de la plupart des 
associations que nous avons rencontrés.

Samuel Thomas

Créatrices de 
dynamisme et de 
citoyenneté, mais 
aussi d’emploi, 
les associations 
sont aujourd’hui 
soumises au régime 
de la rigueur. 
Celles qui 
répondent 
aux attentes 
du politique 
se voient 
récompensées, 
les autres 
rament pour 
survivre. Quand 
contestation 
et associations 
ne font pas bon 
ménage...

Associations : de l’action 
aux subventions

Les associations sont confrontées aux difficultés de percevoir des subventions des collectivités territoriales. © François Polomé

Les entraves à la citoyenneté



15

Le Collectif Jeunes  11

Victime de leur jeunesse

Le Collectif Jeunes 11 connu sous le nom de 

C.J. 11 a été créé en 2009 par un groupe de 

jeunes issus des quartiers de Narbonne, qui au 

lieu de rester passifs et de « subir », ont voulu 

être acteurs de la jeunesse, leur vie aussi. 

« On a tout d’abord voulu mettr
e en place des 

ateliers de danse hip-hop, car il
 y a toujours 

cette forte demande au niveau 
des jeunes. Nos 

ateliers de danse ont été financ
és, mais aucune 

salle n’a été mise à disposition 
pour pouvoir 

accueillir les jeunes. Pareil lorsq
u’il s’agit de nos 

événements. Pour URBAN ANT
IRACISME, on 

a là aussi reçu des subventions
, mais aucun 

moyen en nature. 

Ce qui dérange c’est notre jeun
esse. On n’est 

pas crédible aux yeux des autre
s. Certains 

pensent qu’on n’est pas capabl
e de prendre des 

initiatives. On est victime de l’im
age du jeune. »

Edith Meli

 Zoubida Chalkha de CJ11 entourée de trois marcheurs du 3ème Tour 

de France. © Méziane El Mars

Etape du 3ème Tour de France 

à Besançon avec Humanis. 

© Méziane El Mars
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« La région finançait un emploi-
tremplin. Cette année, il n’y a p

lus de financement, 

donc le contrat prend fin.» En un an, SOS Racisme Caen a perdu trois subventions 

ainsi qu’un salarié. Ce qui fait que l’association ne fonctionnera que grâce à un 

président et des services civiques.

Une situation que Mounia, permanente de l’association, explique par la nature-

même de SOS Racisme. « Nous sommes ce que j’appe
lle une association pour 

la lutte des droits de l’Homme »
 que l’on subventionne moins ou pas. Comment 

expliquer autrement que les dossiers n’arrivent pas ou se perdent alors qu’ils ont été 

envoyés en plusieurs exemplaires et remis en main propre, ou que les dates limites 

de dépôt des dossiers soient communiquées tardivement ? Par une politique de 

financement à la tête du client faite de faux-semblants ?
Christine Chalier

Humanis, la Maison des Potes de Besançon, mise sur le lien social 

intergénérationel dans les quartiers depuis 2005. Seulement, depuis 

quelques années, les subventions sont en constante réduction. 

Or, l’association a besoin de cet argent pour poursuivre ses actions. 

A titre d’exemple, son action « voyage solidaire » pour les familles qui 

ne peuvent pas s’offrir de vacances, a été purement et simplement 

annulée cette année. Interrogée la mairie répond que l’Etat libère 

moins de moyens pour les associations. Les mairies, dont le budget 

diminue, sont obligées de répercuter proportionnellement la baisse 

des moyens.

Humanis connaît tout simplement le destin de nombre d’associations 

partout en France, confrontées au désengagement massif de l’Etat 

dans les quartiers. De quoi se révolter sans doute !
Julien Vanhée

Son association subit de telles restrictions budgétaires qu’il n’accepte de s’exprimer 

que sous couvert d’anonymat. Emmanuel, directeur d’une structure près de Chibre-

sur-Saône, n’a pas le moral au beau fixe. « La ville ne donne que ce qu’
elle estime 

nécessaire pour le fonctionnem
ent d’une structure. Ils ne refus

ent pas de subven-

tion, ils disent : « Ton projet n’e
st pas argumenté », même pou

r des projets qui 

fonctionnent depuis des années
. Et on te donne 1 000 là où on 

te donnait 10 000. 

Ces gens sont inexpérimentés.
 Ils parlent bien, on dirait des ex

perts mais quand ils 

voient deux ou trois jeunes ens
embles, ils sont pris de tremble

ments. »

Difficile dans ces conditions de ne pas se sentir légèrement amer lorsqu’il découvre 

qu’une action qu’il a menée de bout en bout est reprise, souvent de façon très 

subtile, au compte de la mairie dans son journal municipal. Ce qu’il assimile à de 

l’instrumentalisation.

Pour autant, Emmanuel reste optimiste. « Je n’ai pas renoncé à mes p
rojets. Je 

continue à vouloir envoyer mes
 jeunes de par le monde pour q

u’ils apprennent à 

vivre en société. Comme je l’ai 
fait par le passé quand le mond

e était monde, 

quand le monde n’était pas cha
os. » Christine Chalier

Sortie de hangar. © Méziane El Mars

Parce qu’ils ne prennent pas position, alors ils n’ont 

jamais été subventionnés ! C’est comme ça que le 

vit l’association Pot’en ciel. 

« On n’a jamais reçu d’aide fina
ncière. Si, une fois, 

je ne sais plus trop, il y a plus d
e 10 ans, c’était 

150 euros… ». Marie-Hélène de la Maison Des 

Potes de Lunéville près de Nancy, pointe la position 

apolitique de la structure. « Lors des élections 

municipales aucun de nos mem
bres s’est retrouvé 

sur des listes. On n’a jamais vo
ulu être récupérés ». 

Ils n’ont jamais pu bénéficier de « l’effet levier » : 

c’est-à-dire quand la Ville te donne, alors ça inspire 

le conseil général, puis le conseil régional à son 

tour. Mais pour eux, la municipalité n’a jamais rien 

débloqué, ni même « motivé leur refus de donner »
. 

Mais pour l’année 2012, il y a enfin espoir « parce 

qu’on a rappelé au maire que le
s 600 bénéficiaires 

de nos  actions citoyennes, sont aussi des élec-

teurs… ». dolpi

L’indépendance politique, 

ça coute cher !

Politique incorrecte

Humanis fait les frais du désengagement de 

l’Etat dans les quartiers

Instrumentalisé par la mairie !
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Député et élu local en Saône-et-Loire 
jusqu’en 1993, Jean-Pierre Worms est un 
militant politique, devenu un militant asso-
ciatif. Jean-Pierre Worms est le « Grand 
Père de la Démocratie Participative  ». 
Il connait ces assemblées extracommu-
nautaires qui ne fonctionnent pas comme 
prévu (voir page 26 et Danielle Simonnet), 
il sait les raisons du non-engagement des 
classes populaires (voir page 34 et Lilian 
Mathieu)…! Mais pourquoi la machine dé-
mocratique semble en panne ?
La faute est à un état d’esprit bureaucra-
tique animé par une culture de « mise sous 
tutelle ». Pour celui qui est le rapporteur 
des principales lois de décentralisation du 
gouvernement Mitterrand, en France : « La 
souveraineté du citoyen est une souverai-
neté déléguée ». Tout vient d’en haut, et 
rien d’en bas. Sans parler de toutes les 
logiques de fonctionnement de l’offre pu-
blique (écoles, hôpitaux, emplois) avec 
des procédures d’accès, codées, élitistes, 
qui introduisent de la sélectivité « pour ne 
pas dire de la discrimination ». Et quand 
on y ajoute une volonté de fragmentation 
de la difficulté sociale, ça donne au final 
une « prévention socialisée » qui « organise 
la dépendance » et, aux yeux du sociolo-
gue, c’est dangereux. Par exemple, à une 
famille qui a un problème de logement, et 
d’éducation, et d’emploi, on apporte une 
solution sectorisée avec un travailleur social 
différent, à chaque fois, pour chaque tiroir, 
et au bout du compte : « Cette famille, on l’a 
rendue passive parce que consommatrice 
comme quelqu’un qui remplit son caddie au 
supermarché ».

Pour sortir de cette logique de mise sous 
tutelle, pyramidale, la tâche parait pharao-
nique tant ce model descendant nourrit la 
passivité et les inégalités. « La représen-
tation la plus féroce de l’inégalité, c’est 
l’école avec le mouvement associatif où il 
y a le plus de discriminations, à savoir « les 

parents d’élèves ». Il suffit de regarder la 
composition du conseil de l’école. Là en-
core l’école est entre les mains de l’appareil 
d’Etat et non pas des familles qui en ont le 
« plus besoin ! Il faut ouvrir le fonctionne-
ment de l’école. »

Cet homme lucide de 87 ans a pu consta-
ter de près les paradoxes inattendus de la 
pratique de la démocratie participative en 
France. Il a présidé l’Observatoire parisien 
de la démocratie locale. De 2003 à 2007,  
la mission de Jean-Pierre Worms a été 
d’améliorer les dispositifs proposés par la 
ville (ou la loi) : les instances de participa-
tion et les initiatives venant des habitants. 
Alors quelles solutions apporter pour quels 
problèmes récurrents ? 

Dans les structures de démocratie locale, 
ce sont toujours les mêmes que l’on re-
trouve ou qui s’expriment : « Des blancs, 
des hommes, des âgés, des bac + 5. Une 
élite homogène. Les gens qui ne se sentent 
pas représentés ne sont pas mieux repré-
sentés par les mécanismes qu’on a mis en 
place. Pour lutter contre ça, la solution, c’est 
le tirage au sort ». La solution ? Ici, pas 
vraiment. Les réactions reposent sur des 
stratégies d’évitements : « J’ai pas le temps. 
Me sens pas capable. Je ne connais pas 
les problèmes… tout un processus d’auto 

élimination. On recommence le tirage au 
sort. Après ça, ceux qui acceptent sont en-
core plus typés que les autres (encore des 
blancs, des hommes…) ». 

Obéissant aux principes de démocratie de 
délégation dénoncés plus haut, progressi-
vement s’installe une espèce de couche de 
notables « reconnus parce que reconnus 
par les élus ». On retrouve le modèle de res-
ponsabilité jamais ascendante et toujours 
descendante : « les pouvoirs et les contre-
pouvoirs mis en place sont du même mi-
lieu ». Alors, comme l’observe Jean-Pierre 
Worms : « Un effet pervers s’impose. Les 
populations qui s’installent dans un monde 
de mise à l’écart, ne jouent plus le jeu  : 
« même ça, ce n’est pas notre monde ». 
Et sont encore plus victimes de discrimina-
tion (logement, travail). Les espaces publics 
sont perçus comme des dangers, au lieu de 
les utiliser comme un sas ou un tremplin 
vers le monde commun ». 

Le mot est lâché : le monde « commun ». 
Jean-Pierre Worms fait une critique de la 
démocratie bien plus que de la démocratie 
participative. Pour vaincre cette  « comédie 
du contre-pouvoir maqué avec le pouvoir», 
il propose de non plus partir d’en haut, mais 
de partir de l’essentiel  : la ressource pre-
mière, la ressource humaine. Il faut partir 
de l’humain, le patrimoine le plus riche de 
l’humanité, c’est l’humanité elle-même. 
« L’élève qui ne sait rien, ne sait pas rien, il 
sait plein de de choses ». Il faut partir de la 
ressource de la personne pour construire : 
« on part de la ressource que constitue l’ex-
périence humaine, car chaque personne 
a en elle-même des ressources ». Jean-
Pierre Worms sait que l’espace commun 
est réappropriable par chacun sur « ce que 
chacun peut apporter, et non pas sacrifier. » 
Mettant de côté le principe de « l’intérêt gé-
néral », le sociologue opte pour celui du 
« bien partageable ». Y compris par la loi, il 
faut créer les conditions de mettre en avant 
la confiance et la coopération, plutôt que la 
méfiance et la compétition. « La coopération 
est le fondement de la démocratie ».

dolpi

Pour l’ingénieur en démocratie locale, Jean-Pierre Worms, 
la démocratie déléguée alimente la bureaucratie, engendre 
la discrimination, et empêche la démocratie réelle. A 
l’inverse, tout en partant de l’humain, la confiance et la 
coopération permettent une démocratie active.
« Bien plus 
qu’un grand-père ! 
Et bien plus 
que la démocratie ! »

Jean-Pierre Worms, le Grand Père 
de la Démocratie Participative

Pour Jean-Pierre Worms, la «démocratie déléguée» 
nuit gravement à la démocratie.  © Dolpi

Des solutions
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Financement européen 

d’un bleu très oxygène

Depuis 2002, l’association BLEU OXYGENE DE-
VELOPPEMENT (B.O.D), qui œuvre dans le champ 
de l’insertion socio-professionnelle, co-finance ses 
chantiers d’insertion mis en œuvre sur le territoire 
de Saint-Quentin-En-Yvelines en sollicitant des 
financements européens.

Pour un euro public engagé, l’association peut 
solliciter un euro européen. B.O.D reçoit le Fonds 
Social Européen (FSE) via le PLIE (Plan local d’in-
sertion pour l’emploi) de la communauté d’agglomé-
ration de Saint-Quentin-En-Yvelines qui verse une 
avance de 40 % du montant du FSE au moment de 
la signature de la convention. Il est possible de sol-
liciter du FSE en direct, via les directions du travail 
(DIRECCTE) mais il est nécessaire d’avoir un fonds 
de trésorerie conséquent car les fonds européens 
sont versés 18 à 24 mois après le début de l’action.

Le co-financement est relativement contraignant 
pour une association. Au-delà des difficultés de 
trésorerie, il est obligatoire d’avoir une comptabilité 
analytique afin de justifier les dépenses engagées. 
Chaque dépense directe doit être justifiée par 
une pièce comptable, chaque dépense indirecte 
également avec une clé de répartition adaptée. 
Par ailleurs, chaque outil de communication doit 
comporter deux logos de l’EUROPE (obligation de 
publicité sur l’ensemble des documents).

Florence Bourdillat 
Administratrice de Bleu Oxygène

La friperie sociale de Luneville, 

ou l’économie solidaire

La Maison des Potes de Lunéville est en constante ébullition. L’équipe de 
Mohammed Benchaabane, son président, a à faire tous les jours et pour cause. 
Cette association souffre du manque de financement, à cause de l’opinion poli-
tique locale, et a failli fermer il y a quelques temps. 
Mais on n’arrête pas comme ça une équipe déterminée, et les membres ont 
su rebondir. Ils ont créé une Friperie Sociale, ainsi qu’une librairie (dotée du 
même qualificatif). A des prix ridicules, défiant toute concurrence, les habitants 
du quartier, en proie au chômage et à la précarité, peuvent y trouver vêtements, 
accessoires, et livres. L’activité, qui met en marche la solidarité locale et tisse un 
lien entre les habitants, génère malgré le prix peu élevé des articles une marge 
financière suffisante pour maintenir l’association à flot et même pour organiser 
d’autres projets.
Forte de cette expérience, elle a récemment inauguré le « T’es Social », un café 
social encore une fois à des prix symboliques, qui permettent de faire un point 
d’accueil supplémentaire, pour cette structure bien développée de la Meurthe 
et Moselle. Gageons que l’avenir des « Potes en ciel » est jalonné de multiples 
succès.

Julien Vanhée

Mohammed Benchaabane, 
un président dans l’ambiance. 
© Méziane  l’Extraterrestre

Partage Faourette ou,

La gourmandise citoyenne est une vertu

« Un festin qui donne faim de poli-
tique ! » Voilà ce que propose l’asso-
ciation Partage Faourette de Toulouse : 
de l’implication, des rencontres, et de 
l’émancipation. Mais que sert-on aux 
« repas-débats » ? En entrée, notons 
que la 1ère Maison des Chômeurs de 
France a ouvert en 1993 au cœur du 
Grand Mirail. Il s’agit d’être proche du 
public visé (notamment les chômeurs) 
et d’impliquer tous ceux qui le veulent 
sans jamais plus les laisser entre 
parenthèses. 

Le plat de résistance ? Partage 
Faourette est une des associations 
préférées de Jean-Pierre Worms (voir 
page 16, juste avant). Et pour le Grand 
Père de la Démocratie Participative, 
une de leurs forces, c’est l’implication 
des convives. Ils peuvent être 40 ou 90, 

les adhérents viennent des quartiers. 
S’il faut aller représenter l’association, 
n’importe qui peut être l’ambassadeur 
de cette association qui évite les ré-
flexes bureaucratiques. Si au repas, ce 
sont des sociologues qui introduisent le 
débat, à la fin, ce sont les convives qui 
choisissent le thème du prochain débat. 
Chaque jeudi, les adhérents remettent 
le couvercle.

Le dessert ? Les repas-débats ont 
sauvé l’association. Financière-
ment, elle est « tranquille jusqu’en 
2013 ». La qualité de leurs actions les 
a rendus incontournables. Ils ont signé 
avec la mairie un plan pluriannuel. 

dolpi
Une étape à Partage Faourette pour le 3ème Tour de France. 
© Méziane El Mars
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 Lovely One finances des actions de solidarité internationale grâce à des concerts. © Lovely One

Lovely One et ses « Projets Solidaires »

Lovely One aide à la création d’actions altruistes. Les béné-

voles de la structure accompagnent des projets solidaires où 

chacun peut contribuer, être à l’initiative ou devenir acteur d’un 

« Projet Solidaire ».
Nous avons découvert Lovely One et son équipe (Hugues, 

Moussa, Soria, Gwladys, Aziza…) lors du « Concert Solidaire » 

du 23 juin 2011 au centre Barbara Fleury Goutte d’Or. Souley-

mane Diamanka et The Moody Melody, Lana Reina, Malone et 

la chorale We Are One étaient invités.

La deuxième édition de cet événement nommé « Les Lumières 

de Dakar » avait pour but de récolter des fonds et financer une 

partie du matériel scolaire spécialisé, dont les enfants et leurs 

maîtresses ont besoin pour l’apprentissage du braille à l’Institut 

La Lumière au Sénégal.

Aujourd’hui, l’objectif du projet est atteint. Dans un contexte où 

les financements publics accordés aux associations diminuent, 

l’association de solidarité internationale Lovely One trouve un 

financement original à ses « projets solidaires » grâce à la col-

lecte de fonds lors de ces actions culturelles. L’idée est de ne 

pas être tenu par les promesses de subventions des pouvoirs 

publics, d’être autonome et indépendant sur la gestion globale 

du projet humanitaire. 

http://www.associationlovelyone.org/
Slimane Tirera 

ECO-AMBASSADEURS  A STRASBOURG : 

UNE NOUVELLE GÉNÉRATION EST EN MARCHE !

S’il est une parole récurrente dans les associations, c’est 

la préoccupation du renouvellement des équipes et leaders 

militants. A Strasbourg, on a trouvé un moyen de résoudre 

ce problème. En effet, tous les ans, la Maison Des Potes 

accueille plus de 800 jeunes issus pour les deux tiers des 

quartiers sud de la ville. 

L’une des actions phares concerne l’écologie : la MDP et 

l’association Bulle de Famille forment de jeunes éco-am-

bassadeurs.  Leurs trois missions sont : solidarité, anima-

tion, protection de l’environnement. Ils doivent signer une 

charte où les notions de ponctualité, d’assiduité, de respect 

sont importantes pour devenir un éco-ambassadeur.

Voici l’exemple de Leila une éco-ambassadrice âgée de 

15 ans : depuis qu’elle a intégré ce projet, elle se sent plus 

utile, plus responsable, plus capable de porter des projets 

collectifs. Son regard sur les autres a changé notamment 

celui qu’elle portait sur les plus pauvres, les sans domi-

cile fixe, en allant faire des maraudes dans les rues de 

Strasbourg, en faisant des collectes de nourriture chez les 

commerçants de proximité et les habitants pour préparer 

les repas pour les plus démunis ou les « sans visage ».

De quoi montrer, à ceux qui en douteraient, que le temps 

ne fait rien à l’affaire. A tout âge, soyons solidaires !
Julien Vanhée 

Affiche de la campagne SOS Stage

Marcheur et éco-ambassadeur. © FNMDP

SOS Stage : 

un stage en un double clic

Comment rendre la recherche de stage attractive pour un jeune 

tout en restant efficace ? Pour répondre à ces deux conditions, la 

Fédération Nationale Des Maisons Des Potes propose de mettre 

en lien les lycéens avec les entreprises par l’intermédiaire de la 

plateforme internet « SOS Stage ». Pourquoi utiliser l’outil informa-

tique pour trouver un stage ? D’une part parce que le maitriser est 

une compétence de plus en plus demandée par les employeurs. 

D’autre part, les jeunes sont de manière générale beaucoup plus 

réceptifs à cette technologie.

Au-delà de ces enjeux, ce procédé permet de lutter contre les dis-

criminations dont les jeunes des quartiers populaires sont victimes. 

Les CV et les lettres de motivation y sont anonymisés afin que 

« seules leurs compétences comptent ».

 Enfin, en plus de la plateforme, les lycéens sont accompagnés 

par des « dynamiseurs » qui tiennent des permanences deux fois 

par semaine à l’intérieur du lycée. Les « dynamiseurs » motivent 

et accompagnent les jeunes dans leur recherche de stage. Ils les 

familiarisent également à la plateforme « SOS Stage ».

Si vous souhaitez en savoir 

davantage sur cette action, 

consultez le site :
http://www.sos-stage.fr/

Teddy Ambroise

Des solutions
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« Renforcer le pouvoir d’agir », c’est le crédo 
auquel les centres sociaux et socioculturels 
ont décidé d’adhérer. Disséminés à l’ombre 
des tours des villes, dans les campagnes, 
quartiers chics ou quartiers chocs, ils sont 
environ 2 000 sur le territoire français. Du 
tout petit enfant au retraité qui veut donner 
un coup de main, jusqu’aux mamans qui 
vivent une forme d’isolement, ces lieux de 
vie s’adressent à tous les habitants du quar-
tier, quelques soient leur âge, sexe, statut. 
Que l’on ait un problème à résoudre ou une 
solution à proposer, une idée, un projet, une 
envie, il n’y a qu’à pousser la porte pour être 
entendu, écouté. « Ici, on fait du lien. C’est 
le principe. Pas du lien social creux dont 
on entend parler dans les médias. Il s’agit 
d’un vrai lien », précise Jean-Luc Grolleau, 
délégué de la fédération des centres so-
ciaux du Languedoc-Roussilon. Accueillir 
les individus là où ils en sont dans leur par-
cours personnel selon les trois principes de 
la Charte fédérale qui régit les centres so-
ciaux : dignité, solidarité, démocratie. « Ce 
qui fait que les centres sont différents les 
uns des autres, c’est qu’ils dépendent des 
endroits où ils se situent », précise Jean-
Luc Grolleau.

Ferment de l’autonomie, ce lieu de conver-
gence doit œuvrer pour le bien de chacun 
et pour le bien de tous. « Souvent, les 
gens viennent avec une question qui les 
concerne. Ce qui nous importe, c’est qu’ils 
obtiennent des réponses mais qui profitent 
à tous. C’est pour cela que nous travaillons 
avec eux. » S’impliquer dans le parcours 
scolaire de leurs enfants a permis à des 
parents de participer à des mouvement 
de parents d’élèves alors même que leur 
enfant n’était plus dans l’établissement ou 
la classe concernés par la mobilisation. 
« C’est une démarche collective qui a des 
vertus citoyennes », reconnaît Jean-Luc 
Grolleau.

Fédérateur, le centre social ne peut agir 
sur l’individu sans mobiliser son entourage, 
sa famille, rouages essentiels de liaison. 
« C’est obligatoire », affirme Jean-Luc Grol-
leau car les centres sociaux sont également 

financés par la CAF (Caisse d’Allocations 
Familiales) par le biais d’une branche fa-
mille. « Nous sommes des acteurs de la 
famille », poursuit-il. « C’est une cellule de 
fonctionnement dans la société qui a du 
sens. »

Participatif, le centre social associe « dans 
l’action et dans les instances consultatives 
et délibératives, des habitants auteurs et 
acteurs du «projet social», des administra-
teurs bénévoles et des salariés qualifiés 
acquis au projet », selon sa Charte. C’est 
ainsi que, en accord avec le principe de 
démocratie émis par cette même charte, 
les décisions sont prises de façon collec-
tive à l’occasion d’un vote et largement et 
ouvertement débattues.

Mais ce qu’il est surtout frappant de consta-
ter, c’est que ceux qui ont reçu partagent 
souvent le bénéfice qu’ils en ont tiré. A 
l’image de telle directrice, ancienne bé-
névole du temps de son adolescence et 
ancienne habitante du quartier, ou de cet 
éducateur, ancien jeune qui a passé la 

plupart de ses vacances au vert grâce au 
centre social, le système est une formidable 
machine à créer de la citoyenneté, et arrive 
à s’autoalimenter, à susciter des vocations, 
à faire bouger les êtres plus que les lignes. 
Une mission d’éducation populaire, dont 
les centres sociaux sont indéniablement 
des acteurs de premier plan, parfaitement 
remplie. 

Christine Chalier
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Leur ambition c’est de créer du lien social. Mais un lien de qualité, qui repose sur une éthique et qui implique les 
personnes dans un projet, dans un chemin qu’ils se proposent de les aider à parcourir. Les animateurs des centres 
sociaux ont certes de l’ambition mais surtout les moyens de cette ambition pour faire de ces lieux d’échanges et de 
rencontres des recettes sociales qui marchent.

« Renforcer 
le pouvoir d’agir ! »

« La démarche est intéressante parce qu’elle 
est basée sur la non-violence et l’éducation 
populaire. C’est un bon moyen de faire des 
choses en faisant des actions réfléchies. » Im-
pliqué par solidarité dans cette 3ème édition de 
la marche pour la dignité et contre la pauvreté en 
Rhône-Alpes, Jean-Do considère qu’aujourd’hui 
tout le monde est touché et vit une époque plus 
ou moins dure. Le 18 juin 2011, à l’appel du col-
lectif pour la dignité et contre la pauvreté, près 
de 200 personnes sont parties des quais du 
Rhône à Lyon jusqu’à l’ARS (Agence Régionale 
pour la Santé) afin de l’interpeler sur la discri-
mination dont sont victimes les bénéficiaires de 
la CMU. L’occasion de relayer un « livre blanc » 

porteur des revendications sur la santé et le lo-
gement.
C’est suite à la visite du leader indien Rajagopal 
en France que l’idée de cette marche a germée. 
Sa «marche des gueux» en 2008 avait réuni 25 
000 personnes et permis des réformes agraires 
toujours en vigueur. D’où le projet de Jean-Do 
de partir en Inde l’année prochaine où 100 000 
personnes devraient se retrouver, histoire de ra-
mener à Lyon cette énergie positive.

Merwan Mettouchi

Remerciement à Yves Macquet, délégué régional de 
l’Union Rhône-Alpes des centres sociaux.

La marche contre la pauvreté

Le centre social, une démarche collective aux vertus citoyennes.
© Fédération des centres sociaux et socio-culturels de France

Dialogues en humanité
© Fédération des centres sociaux et socio-culturels de France
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Ça a commencé par un rodéo dramatique, 
sanglant, et ça se poursuit par une che-
vauchée fantastique, pleine d’espoir. « Un 
soir, un dimanche, en 2007, sur le terrain 
de foot, comme d’habitude, des jeunes fai-
saient un rodéo moto. Mais ce dimanche-là, 
des flics sont venus, et pour répondre aux 
caillasses jetées par les jeunes, les flics ont 
tiré à balles réelles ! » Résultat ? Un jeune 
a reçu une balle dans l’épaule. Moussa 
Camara, 25 ans aujourd’hui, se souvient 
des tensions qui ont suivi dans son quartier 
de La Croix-Petit, à Cergy (dans le 95). La 
suite logique aurait pu être des émeutes 
urbaines. Mais au lieu de ça, Moussa et les 
siens ont préféré créer ce qu’ils ont appelé 
des « émeutes citoyennes ». 

A l’occasion du 1er tour des municipales 
en 2008, « on a rassemblé tous les ins-
crits en liste électorale  : on était plus de 
200 dans un même bureau de vote ». La 
rage, les jeunes du quartier La Croix-Petit, 
ils l’ont transformée en actions citoyennes 
aux allures d’opération coup de poing. Ils 
organisent des débats citoyens qui réunis-
sent « les Français de papiers et les Fran-
çais d’identité ». Sans consigne de vote, 
histoire avant tout de mettre la pression 
aux élus, l’idée est de se mobiliser en tant 
que citoyen : « Quand ils ont vu qu’on était 
beaucoup, il valait mieux pour eux qu’ils 

nous aient de leur côté. Désormais il faut 
compter sur nous, et pas sans nous. … ». 
Une mécanique est lancée, elle poussera 
le collectif à se monter en une association 
lucide, active, et de plus en plus d’utilité 
publique.

EN AUTARCIE

Mais avant cette dernière mutation, tout 
n’a pas été si simple : à cause du contexte 
urbain, et à cause des embûches des auto-
rités administratives. La politique de la Ville 
du maire Monsieur Dominique Lefèbvre pro-
mettait depuis 2001 de « détruire le ghetto 
social ». La politique de l’ANRU (Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine) a 
ciblé Cergy et notamment le quartier de La 
Croix-Petit, « plus de 80 % du quartier a 
été détruit mais… pour Moussa Camara, 
on continuait à vivre en autarcie. Ici, il n’y 
a plus d’actions publiques, nous sommes 
livrés à nous-mêmes». 

Quand le collectif citoyen a souhaité un 
équipement sportif, notamment un gymnase 
de foot en salle, « les élus ont eu peur de 
nous faire confiance ». Mais à la suite d’une 
bonne gestion d’un créneau horaire heb-
domadaire en totale autonomie, « on a su 
démontrer qu’on était capable, alors on a 
exigé plus. Pour avoir la « paix sociale », ils 

nous ont dit de devenir une association. » 
Alors comme le dit Moussa Camara : « on 
est passé du monde quartier au monde as-
sociation ». 

DES EMEUTES CITOYENNES EN ARMEE
CITOYENNE

L’organisation est devenue l’association 
Agir Pour Réussir (AGPR) « On est revenu 
avec un dossier travaillé, en béton. » Et 
c’est ainsi que le 16 mai 2009 a vu le jour 
le « Festival Art Mai Citoyenne ». 

RETROUVEZ LA SUITE DE CET ARTICLE SUR POTEAPOTE .COM

dolpi

Aucun article de la constitution ne men-
tionne véritablement le référendum d’ini-
tiative populaire pourtant ils sont plusieurs 
à y faire référence de façon plus ou moins 
ouverte. Depuis le 23 juillet 2008, l’article 11 
prévoit une possibilité de référendum à l’ini-
tiative d’un cinquième des parlementaires 
(184 parlementaires) et de 10 % des élec-
teurs (environ 4,5 millions de personnes). 
Néanmoins, le référendum prévu par cet 
article ne peut (en théorie) porter que sur 
le domaine législatif. 
L’autre possibilité se trouve à l’article 72-1 
qui, depuis 2003, prévoit la possibilité d’un 
référendum local. En effet, chaque électeur 
de chaque collectivité territoriale dispose 
d’un droit de pétition qui oblige les assem-

blées locales à examiner la proposition. A 
l’issu de cet examen, l’assemblée locale 
peut décider de la tenue d’un référendum. 
Elle peut également le décider d’elle-même 
sans qu’aucune pétition n’ait été déposée. 
Les référendums organisés selon cette 
modalité ne peuvent concerner que les 
questions qui relèvent de la compétence 
des collectivités territoriales…
Ainsi, au niveau national, le peuple n’est 
jamais le véritable instigateur des réfé-
rendums, il ne fait que quémander ou ac-
compagner ce processus. La véritable ini-
tiative populaire est à chercher au niveau 
européen. En effet, Le Traité de Lisbonne 
entré en vigueur le 1er décembre 2009 
prévoit l’initiative citoyenne européenne 

dans son article 11 TUE (Traité sur l’Union 
Européenne) :  « Des citoyens de l’Union, 
au nombre d’un million au moins, ressor-
tissants d’un nombre significatif d’États 
membres, peuvent prendre l’initiative d’in-
viter la Commission européenne, dans le 
cadre de ses attributions, à soumettre une 
proposition appropriée sur des questions 
pour lesquelles ces citoyens considèrent 
qu’un acte juridique de l’Union est néces-
saire aux fins de l’application des traités ». 
Néanmoins, les premières initiatives ne se-
ront pas étudiées avant début 2012.

Lucas Dufour

Au lieu de faire des émeutes urbaines, l’association Agir Pour Réussir a monté les pre-
mières Emeutes Citoyennes. Depuis, malgré les obstacles posés par les autorités admi-
nistratives,  la structure poursuit une chevauchée citoyenne… fulgurante.

Même si les mots « référendum d’initiative populaire » ne font pas partie de la constitution 
française, le concept est-il véritablement absent de la réalité politique ?

L’Invention 
des « Emeutes Citoyennes »

Le référendum 
d’initiative populaire

La marche contre la pauvreté

Les membres de l’association «dévalisent» la banque alimentaire. 
© Photo AGPR

éducation populaire
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Pour financer le mouvement associatif 
d’éducation populaire en toute indépen-
dance, la Fédération des Maisons des 
Potes propose de rétablir un ancien sys-
tème de financement du  Fond National 
de développement de la Vie associative, 
(FNDVA) en augmentant le montant des 
fonds prélevés sur les mises des jeux de 
hasard. L’AFP, l’Agence France Presse, 
indique qu’en 2009, ce sont près de 60 
millions d’euros qui auraient été dépensés, 
chaque jour, pour tous les jeux de hasard 
cumulés. En proposant d’en prélever 500 
millions pour financer le FNDVA, il ne s’agi-
rait que de l’équivalent de 3 % des sommes 
ainsi jouées par les populations souvent les 
plus modestes qui seraient ainsi réutilisées 
pour l’éducation populaire.

Une expérience déjà tentée

Le financement du FNDVA a déjà été ex-
périmenté sous François Mitterrand. Le 
FNDVA d’alors était en partie alimenté par 
le produit du prélèvement sur les sommes 
engagées au PMU, sur la base de 0,07 %. 
Selon un rapport du Sénat, en 2000, une 
partie du prélèvement sur le PMU rapportait 
ainsi 14 millions de francs au FNDVA. De 
son côté le FNDS (Fonds National pour le 
développement du sport) était alimenté en 
1994 avec un prélèvement de 2,3 % sur 
les enjeux de la Française des Jeux, pour 
atteindre 2,9 % après le vote de la loi de 
finances pour 1998. Ceci correspondait 
pour 1998 à un montant de 999,6 millions 
de Francs (156 millions d’€) et à 93 % des 
recettes du FNDS. En 2000, une taxation 
sur les droits de retransmission télévisée 
est venu conforter davantage les recettes 
de ce FNDS tandis que de son côté le FND-
VA perdait totalement en 2004 les recettes 

qui lui provenaient du prélèvement de 0,07 
% des sommes jouées au PMU.
L’enjeu pour la Fédération des Maisons des 
Potes aujourd’hui est de passer d’un budget 
de 2 million d’euros ainsi collecté par 0,07 
% des enjeux du PMU à un budget de 500 
millions d’euros, c’est-à-dire à un budget 
équivalent à celui de l’ACSE aujourd’hui. 
La collecte de ces 500 millions d’euros per-
mettrait donc « simplement » de doubler les 
moyens de financement des acteurs asso-
ciatifs investis dans les quartiers « politique 
de la ville ».

500 millions d’euros ? Yes we can!

Dés lors que 0,07 % des enjeux du PMU 
rapporte 2 millions d’euros. Le prélèvement 
de 10 % des enjeux du PMU rapporteraient 
près de 300 millions d’euros.
S’agissant des fonds prélevés sur les en-
jeux de la Française des jeux, dés lors que 
2,9 % des prélèvements sur les enjeux rap-
portaient près de 150 millions d’euros au 
FNDS, on peut estimer que le prélèvement 
de 10 % des enjeux de la Française des 
jeux pourraient rapporter à lui tout seul pas 
loin des 500 millions d’euros souhaités ef-
fectivement par la Fédération des Maisons 
des Potes pour financer le « nouveau FND-
VA ». Etant donné que le FNDS récupère 
déjà 150 millions sur les 500 millions ainsi 
prélevés, il en resterait près de 350 millions 
pour le « nouveau » FNDVA.
Le FNDVA, avec la taxe de 10 % sur des en-
jeux du PMU, collecterait 300 millions d’eu-
ros et avec les deux tiers de la taxe de 10 
% sur les enjeux de la Française des jeux 
collecterait 250 millions d’euros. Au total ce 
sont bien 550 millions d’euros qui seraient 
ainsi récupérés par le nouveau FNDVA.

Une gestion paritaire

La Fédération des Maisons des Potes pro-
pose de rétablir une direction paritaire Etat / 
Association à la tête du nouveau FNDVA et 
au niveau départemental ou régional dans 
les nouveaux CDVA (Conseil du dévelop-
pement de la vie associative).
Il s’agit là de l’instauration d’une gestion 
participative, démocratisée des fonds pu-
blics et d’un moyen de protéger les asso-
ciations des sanctions politiques qui s’ap-
pliquent souvent sur celles qui exercent 
effectivement leur rôle de contre-pouvoir 
et de citoyenneté politique.
Pour autant, pour renouveler les cadres as-
sociatifs, pour faire émerger une nouvelle 
génération de militants associatifs issus 
du terrain, la Fédération des Maisons des 
Potes souhaite que les leaders associatifs 
sélectionnés pour siéger au sein du FNDVA 
et des CDVA soient tirés au sort sur des 
listes de leaders associatifs qui ont fait acte 
de candidature.
Il s’agit là d’éviter que le pouvoir ne soit à 
nouveau accaparé par les « vieilles » fédé-
rations nationales d’éducation populaires 
membres des instances dirigeantes du 
CNAJEP (Comité pour les relations natio-
nales et internationales des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire). Cette 
démarche correspond en même temps à 
celle employée à Porto Allegre au Brésil 
ou dans d’autres pays qui s’emploient à 
renforcer la démocratie participative pour 
régénérer la vie citoyenne et renforcer la 
démocratie.

Samuel Thomas

Afin de sécuriser le financement des associations, la Fédération des Maisons des Potes propose 
de mettre en place un nouveau FNDVA (Fonds national pour le développement de la vie associative) 
abondé par 10 % des recettes du Loto et du PMU.

FNDVA : Parions 
sur les associations

Pour assurer un financement équitable des associations, 
la FNMDP propose un nouveau FNDVA. © Images_of_Money
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Peux-tu nous raconter ton parcours 
militant ?

J’ai commencé à m’engager à Toulouse, à 
SUD-Etudiant en 2001. En 2002 je me suis 
mobilisée lorsque Le Pen était au second 
tour des élections, puis en 2003 contre le 
G8 d’Evian. Au contre-sommet à Anne-
masse, on avait organisé un collectif de 
sensibilisation à l’altermondialisme. J’étais 
aussi impliquée dans la création de médias 
alternatifs. A cette époque, je cherchais à 
construire concrètement des alternatives 
pour essayer de faire bouger les choses. 
En 2005, je suis arrivée sur Paris pour un 
stage. Le collectif des stagiaires de Géné-
ration Précaire venait de se créer, je m’y 
suis greffée.

Quelles différences entre Toulouse 
et Paris ?

Le collectif était très ouvert, alors que j’étais 
habituée à militer à la gauche de la gauche. 
En même temps, ça permettait de sortir des 
cadres militants habituels. On a eu directe-
ment un gros buzz médiatique, avec nos 
masques blancs. Un an après, on a monté 
le collectif Jeudi Noir, avec la même problé-
matique du « bizutage social », ce parcours 
du combattant pour obtenir un travail et un 
logement. Pour que les politiques réagis-
sent, il fallait faire des actions formatées 
média. Par exemple, on s’incrustait avec du 
champagne et des cotillons dans les visites 
d’appartements ! Il fallait toucher l’opinion 
publique, c’est-à-dire la télévision. Les mé-
dias nous instrumentalisent, instrumentali-
sons les médias...

Et au niveau politique ? 

J’ai eu un bref passage par Alternative Li-
bertaire. Ma société idéale, c’est le commu-
nisme libertaire. Mais tu ne peux pas juste 
prêcher dans le désert. Je pense qu’il y a 
urgence à sortir du capitalisme, mais ça ne 
peut pas être en portant un discours abs-
trait. Lorsque j’ai décidé de m’engager dans 
une organisation politique, le NPA, c’était 
pour avoir une action non plus sectorielle, 
mais globale, à l’échelle du système où sont 
organisées les choses.

Tu en es où aujourd’hui au 
niveau des collectifs plus 
thématiques ?

Je suis toujours à Jeudi Noir. 
Certains membres ne sont 
pas du tout engagés en po-
litique et continuent à agir 
comme ça. On en a besoin 
pour mettre la pression. Mais 
à un moment, j’ai eu besoin 
de débouchés politiques. 
C’est pas l’idée de me profes-
sionnaliser ou de venir jouer 
dans la « cour des grands », 
mais tu ne peux pas faire 
l’autruche  : il faut proposer 
un projet de société.

Est-ce que tu penses que 
le monde associatif est  
plus intègre que le monde 
politique ?

Certains élus, militants dans 
des associations, tombent 
dans la compromission 
lorsqu’ils sont en politique. 
Je me dis qu’ils sont plus ef-
ficaces dans le mouvement 
social. C’est pour ça qu’au 
Front de Gauche, on consi-
dère que les vraies mesures 
de rupture ne se négocient 
pas avec les marchés, on le 
voit avec la Grèce actuelle-
ment. Si on devait discuter 
un accord avec le PS, on sait 
bien qu’on devrait revenir sur la majorité de 
nos revendications. Dans le fond, je dirais 
que les relations sont plus franches dans le 
monde associatif, où il y a moins d’enjeux 
de pouvoir, de carrière, de prestige.

Le monde associatif, une école avant 
les partis ?

Il n’y a pas de hiérarchie entre les deux. 
Est-ce qu’il faut qu’un parti ne soit composé 
que de gens baignés dans l’appareil ? Je 
flippe de me transformer en apparatchik ! 
C’est tellement chronophage, tu peux ne 
militer qu’au sein du parti, vu tout ce qu’il y 

a à faire ! A ce moment, tu ne vois plus le 
monde qu’à travers le prisme de ton orga-
nisation politique, et tu deviens le militant-
soldat, un profil qui ne me parle absolument 
pas. Personne ne nous force à militer, ce 
n’est pas un sacrifice, on le fait parce qu’on 
prend notre pied en le faisant. Et c’est 
comme ça que c’est le plus efficace !

Propos recueillis par Eddy Maaroufi

Jeune militante reconnue du mouvement social, Leila Chaibi a rejoint le Front de Gauche de Jean-Luc 
Mélanchon après être passé notamment dans le collectif contre le logement Jeudi Noir. Comment 
passe-t-on du monde associatif à la vie politique, et quels sont les enjeux de ce type de transition ?

Leila Chaibi : de la vie associative 
à la vie politique, prendre parti.

Leila Chaibi

éducation populaire



Un budget participatif (BP) est un dispositif qui 
permet à des citoyens non élus de participer à 
la conception ou à la répartition de finances pu-
bliques. Pour le distinguer d’autres processus de 
démocratie locale, on peut retenir cinq critères de 
définition :
La dimension budgétaire et / ou financière doit 
être explicitement mise en débat. Le BP aborde la 
question de la limitation des ressources publiques.

Un BP ne peut se limiter au quartier, il doit impliquer 
l’échelle de la ville. S’il est mis en place par une 
région, des dispositifs transversaux font la jonction 
entre les structures mises en place au niveau local.
La procédure doit se répéter dans le temps : une 
réunion ou un référendum ponctuel sur des thèmes 
budgétaires ne constituent pas un budget parti-
cipatif.
Le processus doit inclure certaines formes de dé-

libération publique dans des assemblées ou des 
forums spécifiques. Un sondage sur les finances 
municipales ou un conseil communal ouvert au 
public à l’occasion d’un débat budgétaire ne sont 
pas des budgets participatifs.
Les élus doivent rendre des comptes sur les résul-
tats de la participation. On ne peut pas parler de 
budget participatif si les citoyens ne savent pas ce 
que deviennent leurs propositions.

Qu’est-ce qu’un budget participatif ?

24

Porto Alegre, capitale du Rio Grande do Sul, 
est la première ville à se doter d’un budget 
participatif (BP), il y a maintenant plus de 
vingt ans. Ce processus visant à associer 
les habitants à l’élaboration du budget de 
leur ville est le résultat d’une conjonction 
entre la volonté politique des élus du Parti 
des travailleurs et les revendications du 
mouvement associatif local, particulière-
ment dynamique. Dans un contexte national 
marqué par le retour à la démocratie et de 
fortes inégalités sociales, l’enjeu majeur de 
la participation est de permettre aux classes 
populaires de faire valoir leurs intérêts et de 
mettre un terme à l’appropriation de l’État 
par les classes dominantes. Les maîtres 
mots du dispositif seront donc l’« inversion 
des priorités » et la « démocratisation de 
la démocratie ». Un système complexe est 
élaboré pour permettre aux habitants de 
définir leurs besoins au niveau des quar-
tiers, puis de hiérarchiser les priorités à 
l’échelle du district et de la ville, en fonc-
tion de critères de justice sociale. Après une 
première période de tâtonnements, l’expé-
rience connaît un succès rapide, avec une 
forte participation populaire et un impact 
politique et social considérable sur la ville, 

ce qui favorise la diffusion du dispositif au 
Brésil et au-delà.

Une diffusion sur tous les continents

Le BP de Porto Alegre devient un modèle 
pour un grand nombre d’acteurs locaux 
à la fin des années 90. Reconnu par des 
organisations internationales comme la 
Banque mondiale ou le programme Habi-
tat des Nations Unies, il suscite simulta-
nément l’enthousiasme d’une partie de la 
gauche brésilienne et internationale à tra-
vers le Forum social mondial. En France, 
il est notamment popularisé par Le Monde 
diplomatique qui y voit une façon de mettre 

en pratique les idéaux du mouvement alter-
mondialiste alors naissant. Dans un pre-
mier temps, l’expérience se répand dans les 
villes brésiliennes et latino-américaines, et 
c’est encore sur ce continent que les bud-
gets participatifs sont aujourd’hui les plus 
nombreux. Le BP y a souvent un réel impact 
redistributif, par la combinaison d’une mobi-
lisation des classes populaires et de règles 
formelles favorisant la justice sociale dans 
la répartition des ressources. Les budgets 
participatifs se répandent plus tardivement 
et plus lentement en Europe, où leurs effets 
sociaux y sont plus ambigus.

Retrouver la fin de cet article sur poteapote.com

Depuis l’invention du budget 
participatif, en 1989, à Porto Alegre 
(Brésil), la procédure s’est diffusée 
en Amérique latine et en Europe, 
et plus récemment sur d’autres 
continents. Si la greffe communale a 
en partie échoué en France au cours 
de la dernière décennie, les régions 
prennent aujourd’hui le relais 
en mettant en place des budgets 
participatifs au niveau des lycées.

Une nouvelle génération 
de budgets participatifs ?

Pote à Pote est fier de publier une contribution de la revue Territoires éditée par l’Adels.

éducation populaire
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La démocratie participative en action. © Héloïse Nez
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La démocratie participative est un sport 
de combat et… d’état d’esprit  ! Danielle 
Simonnet, secrétaire nationale du Parti de 
Gauche, est une élue du XXème arrondis-
sement de Paris. Elle a participé à l’élabora-
tion de l’assemblée des citoyens Parisiens 
extracommunautaires --- ce premier pas 
vers le droit de vote des étrangers. En 2001, 
Bertrand Delanoë, fraichement élu à la mai-
rie, souhaite renforcer le pouvoir consultatif 
de 10% de la population parisienne : les 
215  000 résidents étrangers non euro-
péens qui, contrairement aux européens 
de l’Union, n’ont pas le droit de voter aux 
élections locales. Dès le départ, séduite par 
l’initiative, Danielle Simonnet, en sa qualité 
alors d’adjointe en charge de la jeunesse, 
de la citoyenneté et des résidents étran-
gers extracommunautaires, se « donne à 
fond » dans ce processus démocratique. 
Mais voilà, au bout du compte, cette femme 
déterminée déplore un fonctionnement plus 
proche « d’un espace d’accompagnement 
pseudo-bienveillant (qui tend vers le com-
munautarisme et l’hypocrisie) plutôt qu’une 
voie vers l’égalité des droits (où l’extracom-
munautaire deviendrait un véritable acteur 
de la vie citoyenne parisienne) ».

Pour elle, le double objectif de l’assemblée 
des Parisiens extracommunautaires n’est 
pas encore atteint. Loin de là. Ni l’objec-
tif politique ou symbolique, c’est-à-dire 
« donner à voir à la République Française 
que Paris se dirige vers le droit de vote 
des extracommunautaires »  ; ni l’objectif 
de « banaliser la présence des extracom-
munautaires dans la vie politique  ». Au 
contraire, « Les conseils d’arrondissements 
fonctionnant plus comme des lieux d’en-

registrements que comme des instances 
de délibération collective, aucune articula-
tion n’est réellement pensée pour que des 
instances de démocratie locale comme les 
assemblées des Parisiens extracommunau-
taires puissent trouver leur place d’instance 
consultative, ou en tant que force de propo-
sition critique ». 

DES CITOYENS DE SECONDE ZONE

Pire, au lieu de représentants d’indivi-
dus, ils sont restés des représentants de 
communautés : « on a limité les questions 
spécifiques aux extracommunautaires aux 
questions considérées comme réservées 
aux extracommunautaires, comme l’accueil 
des nouveaux citoyen-ne-s naturalisé-e-s 
dans la maison commune, à l’enjeu de la 
participation des extracommunautaires aux 
élections prud’homales, à la réhabilitation 
des foyers de travailleurs migrants… ». 
Au-delà du constat immédiat, la critique de 
Danielle Simonnet sur le fonctionnement de 
l’assemblée va plus loin : « si on est sur du 
court terme : ça va ; mais sur du long terme, 
on atteint la banalisation de citoyens de se-
conde zone,  relégués à un statut de sous 
citoyens locaux». Mais pourquoi reste-on 
sur de la simple représentation communau-
taire ? Est-ce un problème de méthode ?

Sa réponse est simple : il s’agit du rapport 
intime qu’entretient l’élu avec l’exercice 
de la démocratie. Ça vient de là. Il y a 
deux écoles. La première, c’est la pensée 
« gestionnaire ». La deuxième, c’est l’esprit 
« transformateur ». « Si on conçoit le rôle 
de l’élu-e comme un gestionnaire, alors la 
démocratie locale devient « occupation-
nelle », vaguement consultative. » Pour les 
assemblées de citoyens extracommunau-
taires, cela se traduit par des instances qui 
ne font que de la figuration : elles existent 
pour être vues dans le décor, et non pas 
pour en devenir des actrices. 

L’INTEGRATION POLITIQUE PAR L’INTEGRATION 
A UN PARTI

Mais « si on a une volonté profonde de 
transformation, alors on a besoin d’impli-
quer des contre-pouvoirs forts ». Cette vi-
sion n’est pas partagée par tous. « Dans le 
XXème, la nouvelle maire a voulu mettre 
à plat tous les conseils de quartiers et le 
conseil des résidents étrangers. Cette lon-
gue remise à plat a eu pour effet de démo-
biliser ou d’évincer les plus actifs. Etait-ce 
l’objectif recherché ? Nombreux sont celles 
et ceux qui le pensent ». Mais comment 
répondre à cette peur du contre-pouvoir ? 
Pour  la conseillère de Paris qui siège au 
sein du groupe « Communiste et élus du 
Parti de Gauche », tout est dans le rapport 
de force, et aussi dans cette expérience 
innovante réalisée à Saint-Denis.

Ici, ce n’est pas l’origine communautaire qui 
prévaut. Non, ici, c’est l’orientation politique 
avant tout. Au conseil municipal, chaque 
parti politique représenté a été chargé de 
procéder à la désignation de citoyens ex-
tracommunautaires, proportionnellement 
à son nombre d’élu-e-s. Parce que la loi 
ne le permet pas, ils ne sont pas membres 
de droit du conseil municipal. Mais «  les 
conseillers extracommunautaires assistent 
au conseil municipal, et lors de tout débat, 
ils peuvent solliciter une interruption de 
séance. Cette interruption, symbolique et 
nécessaire juridiquement, leur permet de 
pouvoir prendre la parole et exposer leur 
avis et arguments sur le sujet. » L’idée est 
d’intégrer les extracommunautaires aux 
décisions, avec la vocation à se saisir de 
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Danielle Simonnet porte un regard 
critique sur le fonctionnement de la 
démocratie locale, en s’interrogeant 
sur le rôle réel des assemblées 
des citoyens Parisiens étrangers 
extracommunautaires. Pour cette 
élue de Paris, la faute est à la logique 
gestionnaire qui préfère rester sur 
une représentation communautaire 
plutôt que de choisir l’orientation 
politique pour une véritable 
implication à la vie citoyenne.

La logique gestionnaire
tue la démocratie locale !

Danièle Simonnet, Conseillère de Paris, élue du 20e.
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Parmi toutes les discriminations, la 
discrimination au passé judiciaire 
n’est pas encore reconnue en France. 
Elle existe pourtant.

La très grande majorité des 80 000 per-
sonnes incarcérées chaque année ressor-
tent libres après leur peine. Pourtant, leur 
exclusion se prolonge souvent par la diffi-
culté à trouver un logement ou un travail 
si leur passé est dévoilé. Une différence 
de traitement qui devrait être logiquement 
qualifiée de « discrimination ». Sauf pour le 
Défenseur des droits. 

En juillet 2011, celui-ci s’est en effet décla-
ré incompétent pour instruire la saisine de 
Milko Paris qui a subi ce type de traitement 
inégalitaire dans le cadre de son travail. Les 
discriminations liées au passé judiciaire, 
non reconnues dans le droit français, elles, 
n’auraient-elles pas de défenseur ?

Cabales

Standardiste salarié, devenu responsable 
des moyens généraux de Sidaction et pré-
sident de Ban public, association de dé-
fense des droits des détenus de France, 
Milko Paris a compris dès sa sortie de pri-
son en 1995 que cette dernière entrave-
rait, même libre, sa carrière professionnelle. 
« Quelques mois après ma sortie, alors que 
j’effectuais une formation dans une entre-
prise de BTP, un responsable de la société 
a fait circuler le bruit selon lequel j’étais un 
criminel » explique-t-il. Une fois sa forma-

tion terminée, il quitte la boîte et enchaîne 
d’autres petits boulots avant d’entrer à Si-
daction. Mais quel que soit le boulot, Milko 
constate qu’on lui rappelle constamment 
son passage entre quatre murs : « Où 
que je travaille, au cours de mon évolution 
professionnelle, j’ai connu des cabales or-
ganisées autour de mon passé. Les gens 
fantasment. A les entendre, j’ai à mon actif 
l’assassinat de mes parents, l’égorgement 
d’un policier et j’en passe ! » En contentieux 
avec Sidaction, il a saisi le Défenseur des 
droits au printemps 2011 pour avoir subi des 
discriminations. 

Discriminé, mais pas assez

Le 28 juillet 2011, le Défenseur des droits 
explique à Milko Paris, dans une réponse 
pleine d’ambigüité : « Sans contester le 
sentiment de discrimination que vous ex-
primez, (…) la situation dont vous faites état 
ne paraît pas constituer une discrimination 
au sens de la loi. » Car pour être interdite 
par le droit français, une discrimination doit 
entrer dans un cadre bien précis. Sont ainsi 
listées par la haute autorité dans son cour-
rier  : l’origine, le sexe, le handicap, l’âge, 
l’orientation sexuelle, la situation de famille, 
l’apparence physique, l’activité syndicale 
et les convictions. Pas de case «prison», 
donc, chez le Défenseur des droits. 

Discrimination caractérisée 

Pour maître Benoit David, avocat de Milko 
Paris et membre de Ban public, nous 
sommes là face à « un vide, voire un désert 

juridique français ». Bien décidé à ne pas 
plier, Milko Paris a porté plainte au tribu-
nal administratif contre le Défenseur. Pour 
lui et son avocat, le Défenseur des droits 
ne respecte pas les textes internationaux : 
« D’après la loi, la haute autorité est compé-
tente pour connaitre toutes les discrimina-
tions prohibées par la loi ou par un engage-
ment international. » Or, comme le souligne 
Maître David, la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme, dont 
fait partie la France, et d’autres textes in-
ternationaux, indiquent que « les droits et 
libertés doivent s’exercer sans distinction 
aucune basée sur toute autre situation ». 
Ainsi, poursuit l’avocat, «  lorsqu’il est fait 
état du passé judiciaire d’une personne et 
que cette situation est utilisée pour diffé-
rencier ce personne au sein d’un groupe 
social, la discrimination est caractérisée. » 
Alors Milko Paris et Benoit David comptent 
bien continuer le combat et le porter, s’il le 
faut, jusqu’à la Cour européenne des droits 
de l’homme. 

En 2007, le sénateur de Corrèze, Georges 
Mourry, a adressé une question écrite au 
ministre du travail au sujet des discrimi-
nations à l’embauche et au reclassement 
professionnel des anciens détenus. Restée 
sans réponse, la question est aujourd’hui 
caduque. Il semblerait bien que, dans son 
combat contre l’inégalité, la République 
française fasse de la discrimination parmi 
les discriminations.

Thomas Huet 
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Anciens détenus : 
des discriminés 
parmi les discriminés ?

tous les sujets afin que « l’extracommunau-
taire devienne un acteur politique comme 
les autres ». Voilà l’idée, mais « L’idéal est 
qu’ils accèdent au droit de vote et d’éligi-
bilité, et que l’égalité citoyenne soit enfin 
effective ». 

En attendant, symboliquement, le 8 dé-
cembre 2011, la nouvelle majorité sénato-
riale annoncera une proposition de loi pour 
le droit de vote des étrangers extracom-
munautaires. Même si la proposition sera 
vraisemblablement  adoptée par le Sénat, 
elle ne pourra s’appliquer, nécessitant un 

référendum dont l’actuel Président de la 
République ne veut pas. Seule l’éventuelle 
victoire législative de la gauche en 2012 
permettra l’application du droit de vote des 
résidents étrangers aux élections locales 
--- enfin. Il y a trente ans déjà, la gauche 
en avait fait la promesse. Comme quoi, si 
la démocratie est un sport, alors ça doit être 
une sorte de… de marathon.

dolpi
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Le phénomène que j’appelle « discrimi-
nation citoyenne  » est nommé pour la 
toute première fois aujourd’hui, certes. Il 
reste cela dit que nous connaissons tous, 
ou avons déjà subi, ce à quoi renvoie ce 
concept. Quand un individu est marginalisé 
pour ses actes militants, c’est de la discri-
mination citoyenne. Quand une association 
se voit refuser une subvention à cause de 
son militantisme, c’est de la discrimination 
citoyenne. Quand suite à une grève, un 
employé gréviste subit des pressions de 
la part de sa direction, c’est de la discrimi-
nation citoyenne. Quand on interdit à un 
policier d’évoquer les dysfonctionnements 
de son service, on appelle ça un devoir de 
réserve. Mais c’est aussi de la discrimina-
tion citoyenne. Au final, quand on a peur de 
défendre une opinion qu’on estime d’utilité 
publique, c’est qu’on a peur de subir une 
discrimination citoyenne.

A l’heure où j’écris ces lignes, la notion de 
« discrimination citoyenne » n’est pas en-
core reconnue par le législateur. Mais en 
attendant, si un vide juridique subsiste, avec 
quels moyens existants l’individu, le citoyen, 
ou l’associatif, peut-il lutter contre cette dis-
crimination afin de pouvoir défendre ses 
droits civiques à travers la société ?

Pour beaucoup d’entre nous, l’expression 
« les droits civiques » renvoie au combat 
de société mené par le pasteur Martin 
Luther King. A regarder de plus près, ce 
n’est pas hors sujet. En 1964, les Etats-
Unis promulguent les lois dites de droits 
civiques et condamnent les lois racistes 
encore en vigueur. Mais, c’est aussi --- on 
le sait beaucoup moins --- une victoire sur 
la discrimination citoyenne. 

LA MARCHE DE MARTIN LUTHER KING

L’année d’avant, lors de la « Marche vers 
Washington pour le Travail et La Liberté » 
menée en 1963 par Martin Luther King (voir 
Pote à Pote n°130, p.52), une des revendi-
cations scandées par la foule de 300 000 
marcheurs fut la « protection des activistes 
des droits civiques contre la violence poli-
cière ». 

En France, la protection de ceux qui l’ou-
vrent s’est aussi effectuée sous la pression 
populaire. Le droit de contester les mé-
thodes de gestion au sein de l’entreprise 
est reconnu à la fin du XIXème siècle : la loi 
qui reconnaît le droit syndical est adoptée le 
21 mars 1884. En 1936, le Front Populaire 
permet aux travailleurs d’être représentés 
par des délégués du personnel. Mais c’est 
l’année 1968 qui fait entrer le syndicat dans 
l’entreprise sous la forme de la section syn-
dicale d’entreprise. Pourtant, constater telle 
ou telle discrimination au sein de l’entre-
prise et l’ouvrir peuvent encore entrainer 
des représailles. Voilà la raison de l’exis-

tence de la loi du 16 novembre 2001. 

LES VIDES JURIDIQUES SE COMBLENT

Cette victoire on l’a doit au travail militant 
des structures antiracistes. Entrée en vi-
gueur le 19 novembre 2001, cette loi permet 
l’élargissement de la définition des mesures 
discriminatoires par l’introduction de la no-
tion de discrimination indirecte, et surtout 
cette nouvelle disposition protège les sa-
lariés qui dénoncent les discriminations 
raciales. Sur ces questions-là, nul ne peut 
désormais être attaqué pour l’avoir ouvert.

D’une part, peu à peu, les vides juridiques 
se comblent. Et d’autre part, entre les dis-
criminations politiques, syndicales, raciales, 
et autres, les nuances s’affinent au fil des 
temps, et finissent par être vaincues – à 
force de mobilisation populaire. Et de dé-
termination.

dolpi

La « discrimination  citoyenne  » n’a 
pas encore de définition juridique 
officielle, et pourtant cette entrave 
aux libertés fondamentales existe 
déjà. Pour la combattre, retour sur 
les victoires historiques sur cette 
menace fantôme, bien réelle. 

Comment vaincre 
la « discrimination 
citoyenne » ?

discrimination
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Il faisait beau comme un jour de printemps 
quand j’ai interviewé en cette fin d’octobre 
celle qui a osé parler des nuages gris de 
la Police française. Place d’Italie, dans le 
XIIIème arrondissement de Paris, je ren-
contre Sihem Souid. Oxymore ou para-
doxe, en face de moi j’ai des yeux noirs 
tout brillants, et un sourire tout timide qui 
cache une détermination de résistante. La 
policière a les doigts qui parlent pour elle, 
ils sont directifs, et dans ses yeux fixes, tout 
me parait clair : elle a le charme de ceux qui 
s’indignent --- entre colère et humanisme. 
Cette femme n’abandonnera jamais son 
combat. Pour rendre la police plus civique, 
elle ne lâchera rien. Jamais. Malgré les 
« carottes » (quand on lui fait des propo-
sitions de postes) ou les pressions (quand 
on tente de salir sa réputation). D’ailleurs, 
et elle me fait là une confidence (que les 
journalistes appellent habituellement un 
«  scoop  » puisque Pote à Pote devient 
du coup le premier média à le savoir), en 
janvier, elle sortira son second livre qui ne 
manquera pas non plus de faire du bruit du 
côté du ministère de l’Intérieur. Le titre ? La 
Suspendue de la République. Sihem Souid 
a récidivé. Cette fois-ci, ça sent l’orage !

La préface est signée Stéphane Hessel. 
Le philosophe l’avait déjà soutenue lors 
de sa convocation au conseil de discipline 
qui lui a valu une condamnation pour avoir 
écrit Omerta dans la Police, un livre très 
critique envers la police et ses dérives. Hes-
sel avait dit : « elle devrait avoir la légion 
d’honneur ». Les yeux dans les yeux, elle 
me confie : « Maintenant, ils peuvent me 
mettre une balle dans la tête, j’ai gagné ! ». 

Dans La Suspendue de la République, Si-
hem Souid exprime le malaise de policiers 
témoins de scènes inadmissibles, et fait 
parler des victimes. Elle revient aussi sur 
« tous les coups tordus » : sa condamna-

tion, les dessous de table et autres négo-
ciations entre ministre « mal conseillé » et 
avocats, et enfin, elle écrit pourquoi « dé-
mocratiquement  il faut se débarrasser de 
l’actuel président… ». Vivement 2012. Mais 
ce qui m’intéresse en cette fin d’octobre 
2011, c’est comment on résiste au poids 
de l’uniforme, au poids de la hiérarchie, et 
à tout ce qu’on n’imagine pas dans ces cas-
là quand on est une femme, amoureuse 
de son métier, et mère d’une petite fille  : 
comment fait-on pour être une policière in-
dignée, encore et toujours ?

«  Mon secret, c’est la détermination  » 
comme tous ceux qui luttent contre toute 
forme de discrimination citoyenne. « Quand 
on mène une cause juste, on ne peut que 
y arrivait si… on ne lâche jamais ». Mais 
les médias ont joué un rôle crucial. « J’ai 
été soutenue et défendue par tous les mé-
dias » souligne-t-elle. Puis il y a ce collectif 
de soutien qui pourrait devenir un jour une 
fondation. On a connu le cri de l’Abbé Pierre 
Hiver 54, aujourd’hui, c’est le cri de Sihem 
Souid qui a galvanisé Madame et Monsieur 
Leduf. « Les vrais héros de mon combat, 
c’est eux. »

Le couple à la retraite habite à la pointe de 
la Bretagne. C’est en suivant une émission 
à la télé qu’ils entendent le  « cri d’alarme » 
de la policière, ses critiques sur une police 
qui peut se montrer abusive. Cela fait écho. 
En 1974, leur beau-frère a 36 ans. Il est 
père de trois enfants de 10, 8, et 7 ans, 
époux d’une femme qui l’aime. Son métier ? 
Gendarme. Mais au sein de son travail, il 
subit un harcèlement moral qui, la veille de 
noël, le pousse au pire…

Depuis octobre 2010, ils soutiennent « celle 
qui a osé l’ouvrir ». Reçoivent les messages, 
comptabilisent les signatures à la pétition 
de soutien, enregistrent les contacts avec 
les parlementaires. « Beaucoup de gens 
écrivent ». Aujourd’hui, le collectif compte 
1 400 membres actifs ou soutiens. Mais 
ce n’est pas tout. Le cri de Sihem Souid a 
permis à certains policiers de sortir de leur 
mutisme, mais ça ne se limite pas qu’à la 
police. Ils m’avouent : « Des témoignages 
d’autres administrations nous parviennent : 
de la marine, de la Défense Nationale, 
du ministère des Affaires Etrangères. Ça 
parle de mutations injustifiées. Certains 
sont toujours en service et ont peur des re-

présailles… ». Alors, comment évoluer : le 
collectif de soutien est en passe de devenir 
un collectif d’action.

« Parce que dénoncer, c’est bien beau, 
mais il faut proposer » me dit-elle. Dénon-
cer la politique du chiffre ne suffit pas. Dé-
noncer « que la délinquance a augmenté 
sous la droite » ne suffit pas. Dénoncer « la 
libération de la parole raciste, l’augmenta-
tion des suicides dans la police… et dénon-
cer que les grosses bavures sont souvent 
étouffées », tout ça ne suffit pas. Ne suffit 
plus. Sihem Souid propose la création d’un 
comité d’éthique pour contrôler la police. 
Sans policiers. Un comité composé de ma-
gistrats, de parlementaires de chaque partie 
politique, et de membres de la société civile. 
C’est à ce prix qu’on « redorera le blason 
de la police ». Pour cette femme inflexible, 
quand on est policier « on se doit d’être plus 
exemplaire que les citoyens ! ».

En attendant, le ministère de l’Intérieur 
avait jugé bon d’assombrir le ciel de cette 
policière indignée. Pour avoir osé l’ouvrir, 
ou plutôt l’écrire, son salaire avait été 
suspendu pour 6 mois. « Le pot de terre 
contre le pot de fer » avait d’abord jugé son 
entourage avant d’éprouver de la fierté. 6 
mois quand même. La policière écrit des 
chroniques, donne des conférences en Al-
lemagne, en Espagne et ailleurs, elle paye 
le prix de sa prise de parole. 6 mois sans 
revenus pour elle et sa fille. Mais, ses yeux 
noirs dans les miens : « tu sais, la liberté 
n’a pas de prix, m’assure-t-elle, il ne faut 
pas se taire, jamais, que l’on soit témoin 
ou victime ». Pause. Un silence comme 
une virgule, presque le temps de laisser 
passer un nuage, et ses yeux me livrent 
cette dernière confidence : « Moi, j’ai pris 
le risque de perdre mon emploi. Mais mon 
grand-père, lui, était résistant : il a pris le 
risque de perdre sa vie. Alors perdre mon 
boulot… pour la liberté des autres… ». 

dolpi

Condamnée pour avoir critiqué 
la police, Sihem Souid récidive en 
publiant un nouveau livre sur son 
combat préféré  : rendre la police 
plus civique. La policière est soutenue 
entre autres par Stéphane Hessel, et 
un collectif breton qui prend des 
airs de Fondation Abbé Pierre pour 
les fonctionnaires malmenés par 
leur hiérarchie

La policière 
indignée 
a recidivé !

Sihem Souid «La liberté n’a pas de prix. Il faut se taire, jamais.».
© Stephane Krauz
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Pour comprendre ce qui se joue dans nos 
quartiers lorsque les politiques distribuent 
les subventions au compte-goutte, main-
tenant ainsi les associations sous respi-
rateur, nous avons interrogé Manuel Bou-
cher à propos de son livre Les internés du 
ghetto. Publié en 2010, l’ouvrage se veut 
une ethnographie des rapports violents 
entre des jeunes des quartiers populaires 
et des agents des services publics, à partir 
d’un quartier totalement anonymisé. « J’ai 
travaillé sur les acteurs qui co-produisaient 
la régulation sociale ou qui co-produisaient 
des confrontations violentes. En étant en 
lien avec les jeunes du quartier populaire 
étudié, je me suis rendu compte que mal-
gré la pléthore d’intervenants sociaux qui 
agissaient dans ce quartier, notamment 
au niveau associatif, hormis l’éducation 
nationale, très peu finalement étaient en 
interaction directe et quotidienne avec les 
jeunes. »

Gérer moins les relations humaines que 
la misère

« La délégation des relations humaines à 
des associations précarisées, communau-
tarisées, dans le sens où elles utilisent le 
critère ethnique non pas parce qu’elles y 
croient mais parce qu’on leur demande d’y 
croire renforce la déprofessionnalisation du 
travail social.»

En 2005 pourtant, ces tristes schémas 

ont craqué. Manuel Boucher analyse le 
soulèvement des banlieues comme « des 
révoltes protopolitiques très reliées au sen-
timent d’indignation collective et aussi à la 
médiatisation de ce sentiment d’indigna-
tion. » Pour lui, les émeutes sont la consé-
quence d’une addition d’oppressions, de 
discriminations, de violences. « Certains 
jeunes du quartier que j’ai étudié, qui ont 
participé à ces émeutes, m’ont confirmé que 
tous ces rapports de confrontation, d’humi-
liation, ont pesé. L’émeute, c’est le moment 
où ils vont se venger de tout ça. » 

Un processus de réification réciproque 
entre jeunes et police

Ces oppressions vécues quotidiennement, 
ces violences, participent d’un processus de 
réification consécutif au schéma du vase 
clos. Manuel Boucher nous explique alors 
comment les rapports jeunes/police devien-
nent générateurs de conflits. « Dans ces 
quartiers, les interactions peuvent générer 
un processus de réification réciproque, 
c’est-à-dire de chosification et de déshu-
manisation des acteurs en confrontation. 
La routinisation des formes dites de dis-
crimination et de stigmatisation entraînent 
dans certains cas une réification et une 
déshumanisation. Elles peuvent entraîner 
des policiers à violenter des jeunes qu’ils 
ne considèrent même plus comme des hu-
mains, des individus, et des jeunes, dans 
certains cas, à ne pas considérer non plus 

les policiers comme des êtres humains. Et 
à ce moment-là, on est dans un proces-
sus de haine réciproque. » L’internement 
dans le ghetto génère de la violence sans 
que les acteurs de cette violence ne soient 
réellement dans la possibilité d’agir sur elle. 

Or, en novembre 2005, peu ou pas de mé-
diateurs. Les emplois jeunes ont déjà rendu 
leur tablier, les médiateurs ont déserté la 
place. Les politiques sont confrontés au 
vide auxquels ils ont eux-mêmes contribué. 
« Pour autant la délitement du monde de 
l’éducation populaire ne date pas que de 
2005 », précise le sociologue. « C’est vrai 
que cette éducation populaire est fonda-
mentale, parce que les acteurs sociaux sont 
de moins en moins en capacité de dévelop-
per des contre-modèles. D’accord, on peut 
être un contre-modèle en tant que pacifi-
cateur indigène. Ils ont un salaire tous les 
mois, même s’il est faible, ils ont une iden-
tité. Et à un moment donné, si on leur donne 
les moyens de se former, ils peuvent éven-
tuellement sortir du ghetto. Mais ils ne sont 
que quelques uns, et les autres galèrent. 
Effectivement, il y aura des conséquences 
énormes si on continue à instrumentaliser 
et à précariser l’intervention sociale et   le 
monde de l’éducation populaire.»

Christine Chalier

Les internés du ghetto. Ethnographie des confrontations violentes 
dans une cité impopulaire, Manuel Boucher. L’Harmattan, coll. « Re-
cherche et transformation sociale », 2010.

Ouvrir les ghettos

Quelles sont les alternatives à la violence pour les jeunes des quartiers lorsque l’éducation populaire est mise 
à mal, lorsque les associations n’ont plus les moyens pour les accompagner dans leur vie sociale ? Le sociologue 
Manuel Boucher décrit le mécanisme des rapports de force dans les « guettos » à la française désertés par l’édu-
cation populaire. 

police justice

La violence dans les banlieues, consécutive  d’un sentiment d’enfermement. © uncle.o.
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Comment expliquez-vous les émeutes 
de cet été à Tottenham ? Ont-elles un 
rapport avec les émeutes de 2005 en 
France ?

Je dirais qu’il s’agit d’une révolte résultant 
de la décomposition de la politique. Et ef-
fectivement, je pense qu’en 2005, c’était 
déjà ça. J’analyse le phénomène émeutier 
comme le résultat d’un effondrement des 
dispositifs de représentation politique qui 
permettaient, depuis le XIXème siècle, de 
s’exprimer de façon discursive, avec des 
mots, des revendications... Quand cet es-
pace de représentation se referme, quand 
il y a des pans entiers de la population dont 
la parole n’est plus légitime, plus écoutée, 
plus entendue, est effacée de l’espace pu-
blic, quand plus personne ne parle en leur 
nom, il n’y a plus d’autres façons de dire les 
choses que par des actes. Ça me semble 
vrai aussi en 2005. La liste des conflits so-
ciaux, des inégalités, des injustices qui ne 
peuvent pas ou plus trouver d’autres voies 
pour se dire que l’émeute, s’allonge de jour 
en jour. C’est le défaut de « politique » qui 
est à la base de ce phénomène. Quand la 
parole est retrouvée, quand on arrive de 
nouveau à dire les choses avec des mots 
collectivement, la violence n’est plus forcé-
ment nécessaire. C’est ce qui est en train de 
se passer avec les Indignés par exemple.

Pourquoi y a-t-il eu des pillages ?

On a beaucoup parlé du pillage en An-
gleterre. C’est un élément relativement 
nouveau dans la période récente. Mais le 
pillage à une dimension fondatrice dans les 
révoltes populaires.

Les émeutiers anglais s’en sont pris à l’affi-

chage urbain de l’inégalité sociale.

La ghettoïsation des quartiers ou la 
pratique du communautarisme sont-ils 
générateurs d’affrontements ?

Parlons de choses précises. Ce que l’on 
appelle le communautarisme, je ne sais 
pas ce que c’est. Ce que l’on observe en 
Angleterre, c’est effectivement le maintien 
du renforcement de liens de solidarité en 
fonction de cultures, d’origines, mais qui a 
toujours existé dans tous les pays à toutes 
les époques. Les émeutes en Angleterre 
ne relèvent pas de luttes communautaires. 
Toutes les communautés se sont retrouvées 
ensemble, contrairement à des affronte-
ments antérieurs. 
La ségrégation urbaine, qui est une sé-
grégation d’abord sociale, est réelle. Des 

pans entiers de la société sont en dehors 
de la ville. Elle est redoublée d’une mise 
l’écart symbolique, politique très importante. 
Cette ségrégation est vécue extrêmement 
douloureusement par une population qui 
n’a pas « droit à la ville », pour reprendre 
une expression d’Henri Lefebvre.  Cette 
tendance est aujourd’hui doublée d’une 
façon quasi guerrière de traiter la pauvreté 
urbaine. Souvenons-nous des interventions 
policières à Villiers-le-Bel ou du maire de 
Sevran qui en appelait à l’armée... Les 
émeutes sont le résultat d’une gestion sécu-
ritaire et policière de la société aujourd’hui, 
qui est une tendance mondiale.

Propos recueillis par Christine Chalier

Spectaculaire par sa violence et son 
immédiateté, l’émeute interpelle, 
secoue, questionne. Lorsque la 
pression est trop forte, lorsqu’il 
n’y a plus de mots, elle devient 
l’action qui incarne le verbe, qui 
dit l’injustice. L’anthropologue 
Alain Bertho analyse pour Pote à 
Pote cette forme d’expression en 
commentant les émeutes qui ont eu 
lieu en Angleterre en août.

L’émeute 
pour le dire

Le magasin Debenhams à Londres dévalisé. © Chipps Chippendale

police justice
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Depuis des années, les collectifs d’AC ! (Agir 
contre le chômage et la précarité) se mobilisent 
à travers toute la France pour organiser la lutte 
des chômeurs et des précaires. Ils se battent 
pour que ce public fragilisé soit aussi en 
capacité de revendiquer ses droits.

«  La seule entreprise que les chômeurs ont, 
c’est Pôle Emploi.  » Occupations de locaux 
jusqu’à la réintégration de chômeurs radiés, 
transmission de dossiers en rade, pique-niques 
devant les bâtiments pour interpeler le public, AC 
! (Agir contre le chômage et la précarité) a tout 
inventé ou presque de l’activisme autour de la 
défense des droits des chômeurs. « Ҫa permet de 
mettre en avant la contestation, de dénoncer la 
discrimination faite par le pouvoir qui monte les 
chômeurs contre les salariés. Ici des fainéants, 
y en a pas ! » Ce discours déterminé, c’est celui 
de Joëlle, militante, bénévole depuis la création 
du collectif AC ! Gironde, mais aussi chômeuse. 
Depuis 1994, elle informe, explique, accompagne, 
elle marche... depuis la fameuse marche du 28 
mai 1994 qui, selon elle, a vu converger entre 
70 000 et 80 000 vers la capitale jusqu’à celle du 
8 octobre 2011.

« Ce qu’a à l’époque réalisé AC ! était novateur », 
confirme le sociologue Jean-Marc Salmon qui 
a étudié le mouvements des chômeurs.  «  Il 
n’y avait pas alors de système équivalent. AC! 
était une fédération de syndicats, comme la 
CGT chômeurs, mais aussi d’associations de 
chômeurs. C’est un des premiers mouvements qui 
a organisé les chômeurs en même temps que les 
salariés puisque les syndicats à l’époque étaient 
extrêmement présents. » Un mouvement sur lequel 
s’est également greffé des travailleurs précaires, 
mais aussi des mal-logés, des jeunes sans 
emploi, des étudiants qui galèrent contribuant 
à l’amplifier. Tout est parti de la prime de Noël 
rappelle le Jean-Marc Salmon. «  En hiver 1997, 
suite à la réforme des systèmes de financement 
et d’indemnisation, l’Unedic ne pouvait pas ou ne 
voulait pas payer cette prime. Il s’en est suivi une 
occupation des Assedics dès le mois de décembre 
à partir des Bouches-du-Rhône. Ça a bougé les 
Assedics, interpelé les médias. Le gouvernement. 
Lionel Jospin a été obligé de s’asseoir à la table 
du collectif et de faire des concessions. »

Aujourd’hui Joëlle dit ne craindre aucune 
sanction. «  Il faut oser se battre. C’est un 
mouvement pour que les chômeurs réintègrent 
leurs droits. Par définition, il a une durée limitée, 
car quand les chômeurs retrouvent un emploi, ils 
ne militent plus. »

Christine Chalier

Lilian Mathieu, 40 ans, est un chercheur 
en sciences sociales. Cet homme ordi-
naire comme il se présente, s’intéresse 
aux moyens d’action et de protestation 
des plus démunis avec, comme le dit 
sa fiche du CNRS : « :’étude des mobi-
lisations prenant naissance au sein de 
milieux peu favorisés, de populations 
pauvres voire marginales ou stigmati-
sées ». Pour le sociologue de terrain, 
c’est simple : « on voit rarement de telles 
mobilisations chez des actionnaires 
ou des banquiers, car eux ont d’autres 
moyens de faire valoir leurs intérêts. »

L’argent ou le manque d’argent est-il la 
condition sine qua non pour militer ?
L’argent est avant tout l’indicateur de 
beaucoup d’autres choses… La situation 
scolaire en dit plus (les plus pauvres sont 
les moins pourvus en capital scolaire par 
exemple). La plupart des organisations 
n’exigent pas une cotisation. Est membre 
celui qui fait quelque chose, qui a du 
temps plutôt que de l’argent. Les dispo-
sitions à s’engager c’est des tendances, 
pas des barrages.

Pourquoi la classe populaire et les 
chômeurs ne s’engagent-ils pas plus 
que ça ?
Parce que s’engager donne un mouve-
ment social, c’est donner son opinion. 
Or, il faut se sentir en mesure légitime de 
s’engager, habilité à prendre la parole. Se 
sentir autorisé. Chez ceux qui s’engagent, 
on retrouve une récurrence sociale : les 
diplômes, les hommes se sentent plus 
compétents que les femmes, le lieu de 
résidence… 

Puis il y a des codes, un jargon, des 
idiomes...
Il faut savoir comment militer, quelles 
sont ces pratiques, comment se fait une 
réunion publique. Dans une réunion, 
quelqu’un qui n’est pas militant on le re-
connait tout de suite, il prend la parole de 
manière intempestive. 

Est-ce un manque d’éducation 
citoyenne ?
« Citoyenne » le mot me semble un peu 

trop vaste. Plutôt que d’éducation ci-
toyenne, c’est une histoire de socialisa-
tion. « Socialisation », au sens qui a été 
intégré à des groupes. 

Au sujet des nouvelles formes d’enga-
gement, est-ce que l’on peut parler de 
militantisme quand il s’agit de pétition 
à cliquer sur Facebook ou ailleurs ?
C’est socialement très sélectif (tout le 
monde n’a pas accès à internet), beau-
coup de gens ne savent pas se servir 
d’un ordinateur. Après, est-ce radicale-
ment opposé que d’inscrire son nom sur 
un papier ? Les mœurs techniques ont 
renouvelé le procédé, mais ne l’ont pas 
révolutionné.

Aujourd’hui, il y a comme une crainte 
d’être ringard quand on s’engage…
L’idée c’est qu’il y aurait une grande rup-
ture : parce qu’il y aurait plus de pétitions 
internet que papier. Mais on est toujours 
avec des formes d’actions publiques 
(grèves, pétitions). La mise en forme des 
manifestations peut être un peu plus lu-
dique qu’il y a 40 ans, et encore … C’est 
sûr, c’est mieux en rigolant que de ma-
nière mortifiée. Il y a comme une crainte 
d’être ringard, mais ce n’est pas quelques 
manifs de Jeudi Noir qui changent le fond.

Comment le syndicalisme, perçu 
comme une ancienne forme de lutte, 
peut-il sortir de la tempête de ringar-
disation dont il est victime ?
C’est l’environnement idéologique qui 
est défavorable. Quand on connait la 
répression syndicale dans les petites et 
moyennes entreprises quand le simple 
fait d’exprimer le mot syndicat peut ame-
ner à être viré… Je ne pense pas que 
le syndicalisme soit ringard. C’est ins-
titutionnalisé, avec l’Etat, les syndicats 
dirigent des comités paritaires. Ce n’est 
pas une tempête, c’est un discours idéo-
logique. 

Un combat idéologique ?
Une société est traversée par les rapports 
de force. Il existe un antagonisme entre 
le capital et le travail, un rapport de force 
économique et symbolique. Ce discours 
idéologique participe à cet argumentaire. 
On essaie par la ringardisation, de dis-
qualifier les défenseurs de causes. Le 
problème du syndicalisme est seulement 
interne au syndicalisme. Pour lutter  : il 
faut faire son travail de syndicaliste,et ne 
pas avoir de complexe.

Propos recueillis par dolpi

Pour militer, « faut du temps, mais 
pas nécessairement de l’argent  ». 
Pour le sociologue Lilian Mathieu, 
militer nécessite de la « sociali -
sation », et aussi de se défaire des 
complexes induits par un discours 
antisyndical.

Lilian Mathieu : 
le temps, l’argent, 
et l’anti-militantismeAssez !

Lilian Mathieu
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Abdel Mabrouki, 39 ans de combats ou 
presque, est un activiste comme on n’en 
fabrique plus beaucoup. Il a grandi à Leval-
lois-Perret, y a travaillé chez Pizza Hut, a 
adhéré à la CGT, puis créé Stop-Précarité 
pour pouvoir lutter avec des membres de 
diverses organisations en même temps. Au 
chômage, il vit maintenant à Lormont, un 
quartier populaire de Bordeaux. Et aimerait 
bien y monter une section SUD-Commerce. 
Changement de crèmerie, avec une volon-
té : créer du nouveau.

« Ce que j’aime, c’est créer des choses 
nouvelles : ça évite d’être dépendant des 
lourdeurs bureaucratiques de ceux qui sont 
déjà installés ». Et Dieu sait qu’Abdel Ma-
brouki a lutté contre les lourdeurs bureau-
cratiques de la CGT. Son livre « Généra-
tion précaire » (2004) est d’ailleurs autant 
à charge contre le précariat institutionnalisé 
de la restauration rapide… que contre les 
lourdeurs hiérarchiques de la centrale syn-
dicale centenaire. Centrale dont l’heure de 
gloire remonte  à l’époque où l’organisation 
du militantisme était calquée sur celle du 
travail dans les grandes entreprises indus-
trielles style Renaud-Billancourt  : pyrami-
dale, hiérarchique, autoritaire. Les petites 
franchises de Mac Donald’s, Pizza Hut, 
Maxi-Livres ou Disney qui sont caractéris-
tiques des nouvelles entreprises du com-
merce où pullulent les employés précaires 
du XXIème siècle, fonctionnent différem-
ment. Bon nombre de syndicats n’arrivent 
pas à trouver la juste réponse à ces réa-
lités nouvelles. A tel point que le taux de 
syndicalisation dans les entreprises privées 
françaises est inférieur à 5 % (taux le plus 
faible d’Europe). 

Intérêts bien sentis

Les difficultés entre Abdel et le syndicat 
montreuillois remontent notamment à 
un conflit autour de KFC : « La CGT ne 
me soutenait pas, elle ne voulait pas de 
procès. Elle ne voulait pas de problème. 
Seulement distribuer des tracts à la sor-
tie du restaurant… » Et de lâcher : « Pour 
avoir des sous, il faut préserver un certain 
consensus. » Accusation de mollesse sur 
fond d’intérêts bien sentis ? « La fédération 
du commerce, c’était 50% de subventions, 
plus l’argent des conventions collectives, 
plus la publicité.  » Il enfonce le clou  : 
« Les journaux locaux étaient truffés de 
pubs de Dassault. Tu connais beaucoup 
d’employés qui veulent acheter un Ra-

fale ? » Selon lui, dans bien des cas le be-
soin de stabilité prévaut sur la mobilisation. 
« Comme à la CFDT, il y a maintenant un 
logiciel à la CGT pour contrôler les finances 
de toutes les unions locales, même les dis-
sidentes. Tout le monde doit donner ses 
fonds à la confédération, qui te reverse ta 
part. Si t’es pas gentil, rien ne redescend. » 
Une nouveauté depuis la réforme du code 
du travail de 2008, qui oblige cependant les 
syndicats… à avoir une comptabilité offi-
cielle et publiée, ce qui n’avait jamais été le 
cas auparavant ! L’adhésion à la Confédé-
ration Européenne des Syndicats (en 1999) 
et la capitulation devant la réforme des re-
traites sont pour Abdel Mabrouki le signe 
du passage d’un syndicalisme de combat à 
un syndicalisme d’accompagnement, sur le 
modèle de la CFDT. Pourtant, à l’en croire, 
il y a encore de l’espoir : « Dans les manifs, 
il y a encore des collectes. La solidarité de 
base existe encore. C’est le système que 
je dénonce. » 

Dépasser le syndicalisme par la politique ?

A tel point qu’il envisage un moment de se 
rapprocher du NPA, à l’époque où Besan-
çenot, qu’Abdel Mabrouki fréquentait sur les 

piquets de grève et les terrains de foot de 
l’Ouest parisien, y faisait souffler un vent de 
renouveau. Pour l’occasion, ne souhaitant 
pas adhérer en solo, il avait monté avec 
d’autres l’Appel et la pioche, collectif d’acti-
vistes qui redistribuait de la nourriture dans 
les grandes surfaces. « Je voulais qu’on 
adhère collectivement. Avec notre propre 
structure, pour peser. J’ai pris ma carte, on 
a vu, on est repartis. » Circulez. 

Dans « Génération précaire », il décrit, suite 
à une visite à Elisabeth Guigou (alors mi-
nistre du travail de Jospin) à la veille des 
présidentielles de 2002 : « Elle nous alignait 
les chiffres du FMI alors qu’on lui parlait des 
conditions de travail des femmes de mé-
nage africaines. En sortant de là, on s’était 
dit que la gauche avait besoin d’une bonne 
droite dans la gueule pour se réveiller. » 
Avec Le Pen au second tour, elle l’a eue. 
Et aujourd’hui, à la veille de nouvelles élec-
tions présidentielles ? « On a vu que ça a 
fait l’inverse : une bonne droite a endormi la 
gauche… » Et de conclure : « On va devoir 
attendre la Révolution ! »

Erwan Ruty

Portrait d’un syndicaliste pas si repenti que ça. Abdel Mabrouki, auteur du livre Génération précaire qui narre sa 
lutte contre Pizza Hut au sein de la CGT, a de quoi déchanter mais pas renoncer.

Le syndicalisme 
à l’épreuve des intérêts

économie emploi

Abdel Mabrouki, auteur du livre «Génération précaire» dans lequel il relate sa lutte contre Pizza Hut au sein de la CGT.
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On entend régulièrement parler de mani-
festations de personnes sans-papiers. J’ai 
voulu savoir ce qu’il en est vraiment. Ce qui 
les motive à se battre. Comprendre l’ori-
gine d’une telle rage de vivre et non plus 
de survivre. Mes recherches m’ont conduite 
à la C.G.T. ( Confédération Générale du 
Travail. ), et plus exactement à Mme Fran-
cine Blanche, responsable nationale Droits 
sociaux pour tous et Discriminations.
 
J’aimerais savoir d’après vous ce qui 
pousse les personnes sans papiers à en-
tamer un mouvement de grève ? C’est un 
très gros risque !

En réalité, le risque ils le prennent tous les 
jours. Qu’ils soient en grève ou pas, le tra-
vailleur sans-papiers est en difficulté tout le 
temps. Il est surtout vulnérable du fait de sa 
situation administrative. Il peut se retrouver 
dans l’avion à tout moment.

Quand ils viennent nous voir, ils disent qu’ils 
en ont assez de leur situation de travail de 
tous les jours. Assez de ne pas pouvoir dire 
non. Assez de faire tout ce que leur patron 
leur dit de faire. Tout simplement parce 
qu’ils n’ont pas de papiers. Ils viennent sol-
liciter notre aide pour deux raisons : avoir 
des papiers et améliorer leurs conditions 
de travail. Le papier c’est le moyen d’exis-
ter et de faire valoir ses droits de salarié. Il 
faut que ça bouge, pour qu’ils n’aient plus 
des horaires de dingue, une paie minable, 
pour qu’ils aient des vacances, qu’on recon-
naisse leurs arrêts maladies.

Il y a un certains de nombre de droits théo-
riques qui existent, mais dans la pratique 
aucun droit effectif. Là on se rend compte. 
A la C.G.T., on ne veut pas qu’il y ait des 
travailleurs sans droit dans les entreprises. 
Il faut que tout le monde puisse avoir les 
mêmes droits qu’on soit d’ici ou d’ailleurs, 
hommes ou femmes, senior ou jeune, bien-
portant ou handicapé. C’est vraiment l’EGA-
LITE AU TRAVAIL. C’est vraiment la grande 
valeur républicaine. 

Comment arrivent-ils à vivre durant cette 
période ? 

La plupart des sans-papiers font partir une 
part de leur salaire au pays. Ils vivent avec 
très peu d’argent, moins de deux euros par 

jour. C’est une réalité qu’on a découvert. Au 
niveau de la C.G.T. au début on a essayé 
de donner 200 euros à chacun surtout pour 
les plus démunis. Par la suite, on a fait une 
collecte nationale. On a reçu des dons de 
citoyens qui veulent aider. Il y a aussi des 
collectes lors de piquets de grève. Ainsi que 
les comités de soutien composés d’associa-
tions qui viennent aider sur place avec de 
la nourriture et des duvets. Il y a même des 
petits restaurateurs qui participent aussi à 
ce système de solidarité. Mais il ne faut pas 
oublier la solidarité au niveau des familles, 
qui soutiennent la démarche des grévistes. 
Cette solidarité est primordiale. Il y a une 
grande solidarité ici mais aussi là-bas. Par 
exemple lorsqu’un des copains reçoit sa 
carte, il appelle directement au pays, on 
partage cette joie en direct. 

Est-il arrivé que certains subissent des 
représailles, des menaces ?

Oui, il est arrivé qu’ils reçoivent des me-
naces. Il y a eu par exemple la bataille qu’on 
a nommé « bataille des CERFA » début 
2010. On s’est même bataillé tout au long 
de l’année pour faire en sorte que l’em-
ployeur reconnaisse son salarié, admette 
de dire oui j’ai un travailleur sans-papiers 
dans mon entreprise, et donc je reconnais 
qu’il a travaillé pour moi. Et donc je fais la 
demande d’autorisation de travail.

Que se passe-t-il pour eux lorsque le 
combat échoue ?

Nous on y va pour gagner ! On va jusqu’au 
bout avec eux. Sur le groupe de 2008, il 
reste une vingtaine de personnes qui n’a 
pas été régularisée. Ils travaillent tous, ou 
bien d’une bonne façon ou bien d’une autre. 
Ils n’ont pas été régularisés parce que les 
critères de 2008 étaient sévères. Il fallait 
par exemple avoir fait au moins douze mois 
chez le même employeur.

Avec les critères de 2009 et de 2010, il 
faut toujours faire douze mois mais pas 
forcément chez le même employeur. L’em-
ployeur doit faire tout de suite des bulletins 
de paie. L’État ne demande plus rien sur le 
passé, mais il faut prouver sa présence en 
France depuis au moins 3 ans.

La grande majorité est déclarée. C’est dur 
à faire appliquer ces nouveaux critères, 
notamment sur Paris. Pour preuve, sur les 
6 804 grévistes, 4 000 dossiers ont été dé-
posés. Sur ces 4 000, 2 500 ont été régu-
larisés ou sont en voie de régularisation. Il 
reste donc 1 500 dossiers bloqués, et sur 
ces 1 500, 900 sont bloqués sur Paris.

Ces critères sont biens par rapport à ceux 
de 2008, mais ils sont insuffisants. Notam-
ment pour les travailleurs au noir. Ceux qui 
étaient dans le mouvement ça va bien mais 
pour les autres ? Il faut gagner pour ceux-là 
aussi. L’idée c’est de généraliser ce qu’on 
a déjà obtenu pour les autres qui étaient 
dans le mouvement

« Oh camarade immigré,
A présent que tu n’es plus grippé,
Il faut te battre pour être régularisé,
Car toi aussi tu as le droit d’exister »

Edith Méli

Se battre pour exister... Voilà le combat que mènent depuis des mois voire des années, des 
milliers d’hommes et de femmes, qui se lèvent tous les jours pour aller travailler, alors 
qu’ils n’ont pas de titre de séjour.

Exister, tout simplement

Manifestation de sans-pâpiers à Paris le 30 septembre 2006.
© Alain Bachellier
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Savez-vous que vos enfants, si vous 
en avez, sont fichés informatiquement 
à l’école et que non seulement leurs 
nom, prénom et date de naissance ont 
été collectés, mais également des don-
nées telles que leurs notes, leurs compé-
tences, leur comportement, le nom des 
personnes qui viennent les chercher à 
l’école. Ce fichier a été formellement 
pointé du doigt par l’ONU dans le cadre 
de la convention des droits de l’enfant. 
Les directeurs d’école qui refusent de le 
remplir continuent pourtant d’être sanc-
tionnés par des retraits de salaire, des 
mises à pied, des mutations forcées.
Ce qu’ils reprochent à Base élèves ? 
De représenter un « flicage » violent. Ce 
fichier est régulièrement accusé de servir 
la chasse aux sans-papiers. De plus, en 
consignant le comportement des élèves ou 
les moindres mauvaises notes, il n’est plus 
permis aux enfants de se tromper, recom-
mencer, apprendre. Une erreur, et c’est la 
descente sur l’échelle de la performance. 
Des évaluations nationales au CE1 et au 
CM2 renforcent cette logique. Depuis ce 
mois de novembre, les professeurs de 
grande section de maternelle ont même la 
possibilité d’évaluer leurs élèves selon leur 
niveau de dangerosité, soit trois degrés : 
RAS, à risque, à haut risque... Enfin, le fi-
chier est susceptible d’être vendu en toute 
légalité à des sociétés commerciales.

Les « désobéisseurs » comme se nom-
ment les directeurs d’école et les en-
seignants réfractaires désignent le Pôle 
Emploi ou de futurs employeurs comme 
les destinataires de ce fichier. « C’est un 
fichage qu’aucun adulte n’accepterait pour 
lui-même », déclare l’énergique directrice 
de l’école Marie Curie à Bobigny. « Com-
biné à la suppression de la carte scolaire, 
ce fichier s’annonce catastrophique. On va 
se retrouver avec des mômes refusés dans 
les écoles de leur quartier. » Militante de la 
première heure contre Base élève, Véro-

nique Decker a cessé de faire passer les 
évaluations depuis que les résultats sont 
devenus nominatifs. « En Seine-Saint-De-
nis pour l’instant, ceux qui refusent n’ont 
pas encore été sanctionnés à la différence 
de ce qui se passe en province. C’est sûr 

qu’il y a la force du nombre. Et puis per-
sonne ne court après nos postes. » Difficile 
cependant d’évaluer l’impact de la mobili-
sation car tout le monde ne se proclame 
pas « désobéisseur ». Il existe une véritable 
résistance passive plus ou moins efficace. 
Il y a des directeurs qui ne remplissent pas 
tous les champs du fichier ou qui volontaire-
ment indiquent le lieu de résidence comme 
lieu de naissance lorsque l’enfant est né à 
l’étranger. 

La lutte s’organise au niveau national. Le 
CNRBE, collectif national de résistance à 
Base élèves informe régulièrement par le 
biais de son site internet de la situation des 
enseignants menacés de sanction, ce qui 
déclenche aussitôt une mobilisation rapide. 
Il renseigne également les parents sur les 
procédures pour faire « sortir » leurs enfants 
du fichier. Réseau militant, le CNRBE n’est 
pas que virtuel, puisqu’il organise tout les 
ans des rencontres nationales. « Résister 
c’est créer, créer c’est résister » a l’habi-
tude de marteler Stéphane Hessel, ces ren-
contres ont été l’occasion pour la troupe de 
théâtre-forum NAJE de créer la pièce, La 
révolution de papier.

Timides les syndicats. SUD Education 
affirme être le seul syndicat au niveau na-
tional à s’élever contre les évaluations en 
primaire et en maternelle. « La mobilisa-
tion est relativement faible. A chaque date 
d’évaluations nationales, nous appelons 
à construire une action collective. Le pro-

blème c’est que la mobilisation se fait sou-
vent de façon ponctuelle au moment-même 
où ces évaluations se passent. La contes-
tation des désobéisseurs individuels a des 
limites. » explique Jean-Antoine Puig, co-
secrétaire de la fédération nationale. Pour 
contrecarrer toute tentation de résistance 
et immobiliser les syndicats, le ministère 
de l’Education nationale a eu en effet l’idée 
d’offrir une prime de 400 € aux enseignants 
évaluateurs. SUD-Education organise éga-
lement des réunions avec des associations 
de parents d’élèves pour expliquer Base 
élèves. Mais là encore, pour calmer la po-
lémique qui a suivi la mise en place du fi-
chier en 2008, le ministère en a supprimé 
les champs les plus contestés (nationalité, 
langue parlée au sein du foyer...).

C’est devant les tribunaux que le match 
promet de se poursuivre. Et c’est aux pa-
rents de jouer. Des centaines de plaintes 
de parents déposées au tribunal de grande 
instance n’ont abouti qu’à un rappel à la loi. 
Moins nombreux à cause d’une somme à 
consigner, les parents en colère ont saisi 
le juge d’instruction .Les plaintes sont en 
cours.

Sophie Mazas, avocate à Montpellier, dé-
fend, elle, une dizaine de dossiers devant 
le tribunal administratif. « Nous avons eu 
recours au juge administratif pour excès 
de pouvoir de l’administration. Le Conseil 
d’Etat avait dit que les parents avaient le 
droit de contester Base élèves pour des mo-
tifs valables. Mais en réponse aux plaintes 
déposées devant le tribunal administratif 
dans plusieurs villes, l’administration a tou-
jours dit que le motif n’était pas légitime. » 
Ce qui fait toute la différence entre la théorie 
et la pratique. Aujourd’hui, l’avocate essaye, 
avec d’autre confrères, de trouver un cadre 
légitime de plainte et qui peut concerner tout 
le monde, pour invalider Base élèves : le 
fait que des AVS (auxiliaires de vie scolaire) 
fassent de la saisie dans Base élèves alors 
qu’ils ne présentent pas les garanties d’un 
directeur d’école ni ne sont habilités à le 
faire ; le fait que des données sont collec-
tées sans que les parents en soient avertis, 
ce qui va à l’encontre de leur autorité paren-
tale ou bien le fait que la sécurisation des 
données n’est pas avérée. Les premières 
décisions du tribunal administratif seront 
rendues dans six mois environ.

 Christine Chalier

Contre Base Elèves : 
lutter pour demain
C’est pour ne pas alimenter un fichier 
informatique qu’ils jugent liberticide 
que des enseignants se mobilisent 
contre Base Elèves et/ou refusent de 
faire passer les évaluations natio-
nales en primaire et bientôt en ma-
ternelle. Comme ces « désobéisseurs » 
le proclament sur leur site internet : 
« Lorsque la consigne est liberticide, 
se révolter est un devoir !».
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Comment manifester son mécontentement 
face à la politique gouvernementale en ma-
tière d’éducation de manière originale ? A 
cette question, la Fédération des Conseils 
de Parents d’Elèves (FCPE) a choisi depuis 
2008 d’adopter une nouvelle stratégie pour 
mettre en lumière leurs revendications. Ils 
ont choisi d’investir les établissements du 
premier et du second degré en y passant 
la nuit. A titre indicatif, plus de 1 500 écoles 
dans 70 départements ont participé à cette 
mobilisation depuis sa création. Pourquoi 

ont-ils opté pour ce mode de contestation ? 
Pour les parents d’élèves, il s’agit d’une ma-
nière de montrer leur attachement à cette 
institution en s’appropriant ce lieu le temps 
d’une nuit tout en mettant en avant leurs 
idées.

Une mobilisation festive et conviviale

L’objectif de cette mobilisation est de créer 
les conditions d’une soirée conviviale re-
groupant des élus, des parents d’élèves 
et des enseignants. Il s’agit également 
d’effectuer une action de sensibilisation et 
d’information sur les mesures concernant 
l’Education Nationale. Des débats publics 
y sont ainsi organisés pour permettre à l’en-
semble des participants de partager leur 
avis au sujet de l’avenir de l’école. Cepen-

dant, malgré le caractère festif et convivial 
apparent pour cette mobilisation, elle doit 
respecter un certain cadre. Tout d’abord, 
la FCPE doit prévenir le propriétaire des 
locaux de l’établissement scolaire (mairie, 
conseil général ou régional) de l’occupation 
des lieux. Elle doit également informer la 
direction de l’école et l’équipe enseignante 
et les inviter à participer. 
La dernière organisation de la « Nuit des 
écoles » a eu lieu le 20 mai 2011. Elle avait 
pour objectif de dénoncer les 16 000 sup-
pressions de postes prévues pour la rentrée 
scolaire 2011. Compte tenu de son succès, 
il est probable que cette opération soit re-
nouvelée pour l’année 2012.

Teddy Ambroise

La  Fédération des Conseils de Pa-
rents d’Elèves (FCPE) a recours à de 
multiples actions pour mettre en 
évidence leurs revendications. Parmi 
elles, la « Nuit des Ecoles ».

Une mobilisation 
sous le signe du sommeil

Le Conseil Général de Seine Saint 

Denis propose des « SMAC » aux familles

Comment manifester son mécontentement face 
à la politique gouvernementale en matière d’édu-
cation de manière originale ? A cette question, la 
Fédération des Conseils de Parents d’Elèves (FCPE) 
a choisi depuis 2008 d’adopter une nouvelle straté-
gie pour mettre en lumière leurs revendications. Ils 
ont choisi d’investir les établissements du premier 
et du second degré en y passant la nuit. A titre 
indicatif, plus de 1 500 écoles dans 70 départe-
ments ont participé à cette mobilisation depuis sa 

création. Pourquoi ont-ils opté pour ce mode de 
contestation ? Pour les parents d’élèves, il s’agit 
d’une manière de montrer leur attachement à cette 
institution en s’appropriant ce lieu le temps d’une 
nuit tout en mettant en avant leurs idées.

Une mobilisation festive et conviviale

L’objectif de cette mobilisation est de créer les 
conditions d’une soirée conviviale regroupant des 
élus, des parents d’élèves et des enseignants. Il 
s’agit également d’effectuer une action de sensi-
bilisation et d’information sur les mesures concer-
nant l’Education Nationale. Des débats publics y 
sont ainsi organisés pour permettre à l’ensemble 
des participants de partager leur avis au sujet de 

l’avenir de l’école. Cependant, malgré le caractère 
festif et convivial apparent pour cette mobilisation, 
elle doit respecter un certain cadre. Tout d’abord, 
la FCPE doit prévenir le propriétaire des locaux de 
l’établissement scolaire (mairie, conseil général ou 
régional) de l’occupation des lieux. Elle doit éga-
lement informer la direction de l’école et l’équipe 
enseignante et les inviter à participer. 
La dernière organisation de la « Nuit des écoles » 
a eu lieu le 20 mai 2011. Elle avait pour objectif 
de dénoncer les 16 000 suppressions de postes 
prévues pour la rentrée scolaire 2011. Compte tenu 
de son succès, il est probable que cette opération 
soit renouvelée pour l’année 2012.

Teddy Ambroise

La  Fédération des Conseils de Parents d’Elèves 
(FCPE) a recours à de multiples actions pour 
mettre en évidence leurs revendications. Parmi 
elles, la « Nuit des Ecoles ».

Manifester dans son lit ? © Camille D. / http://www.larevolutionencharentaises.com
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Pour expliquer cette différence, il convient 
de revenir sur le découpage administratif 
des deux pays. Le Canada est un pays for-
tement décentralisé, la compétence édu-
cative revient donc aux provinces. De ce 
fait, il n’existe pas de programme éducatif 
nationalement institutionnalisé. Cela per-
met de donner une certaine autonomie aux 
institutions scolaires pour savoir sous quel 
angle aborder la thématique de la citoyen-
neté. L’enseignement de la citoyenneté 
n’est pas réduit à une matière spécifique 
avec un volume horaire lui étant consacré. 
Bien au contraire, elle est perçue comme 
faisant partie intégrante de l’ensemble des 
disciplines scolaires. Cela part du postulat 
que la citoyenneté à l’école ne se résume 
pas à l’apprentissage des institutions et à 
l’histoire civique.

Autonomie et sens des responsabilités

De quelle manière les institutions scolaires 
canadiennes tentent de transmettre aux 
jeunes une conscience de cette thématique 
sociétale ? Si l’on prend l’exemple du Qué-
bec, cela s’est traduit par une volonté que 
les élèves développent une autonomie et un 
sens des responsabilités. Ces orientations 
ont pour origine l’instauration d’une loi sur 
l’instruction publique. Elle incite les établis-
sements scolaires à mettre en œuvre des 
organes de participations pour les jeunes 
par l’intermédiaire de conseils d’élèves. 
Ils peuvent prendre différentes formes  : 
conseils d’écoles, conseils de classe …
L’objectif de ces instances de participation 
est double. Elles permettent de sensibili-
ser les jeunes sur les questions et les dé-

marches citoyennes en les mettant dans 
des situations de débats, délibérations et 
concertations. Au-delà de ces apprentis-
sages, le deuxième objectif est de don-
ner un pouvoir décisionnel (et financier) 
aux élèves pour qu’ils ne soient pas que 
de simples observateurs de la vie de leur 
école. Cela leur permet de s’approprier 
d’une certaine manière un espace conçu 
pour eux. Ils sont souvent perçus comme 
étant des « membres passifs » uniquement 
présents pour acquérir un certain nombre 
d’apprentissages purement scolaire.

La France en retard ?

A partir de ces conclusions, peut-on dire 
que la France est en retard sur ces ques-

tions en comparaison de ce qui se fait au 
Canada ? Il semble pour l’heure que cela 
ne soit pas aussi évident que cela. Si l’école 
française est encore aujourd’hui beaucoup 
codifiée et structurée, des initiatives sont 
instaurées pour créer les conditions de 
mise en situation des jeunes à des formes 
citoyennetés diverses. Plusieurs villes dé-
cident ainsi d’instaurer des conseils mu-
nicipaux de jeunes où ces derniers ont la 
possibilité d’élaborer des projets pour leur 
école ou pour leur commune.

Teddy Ambroise

L’école est  encore aujourd’hui, 
considérée comme un vecteur de 
l’apprentissage de la citoyenneté. Si 
cette idée est moins visible en France 
(hormis les conseils de jeunes et les 
élections des délégués), elle est 
davantage perceptible au Canada.

L’école 
canadienne 
à l’heure de 
la citoyenneté

éducation

L’apprentissage de la citoyenneté au Canada passe par 
l’autonomie et le sens des responsabilités. 

© Jérémy Marie
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Sans services publics, la République est 
une enveloppe vide. Les services publics 
sont la traduction concrète de l’Egalité 
Républicaine et de l’Unité du territoire  : 
l’Education Nationale, l’Hôpital Public, la 
Poste, la Justice, la Route, la Douane, la 
police, l’Armée,… sont les services publics 
du Grand Service Public de la République. 
C’est pour cela que cette année, à la Com-
pagnie NAJE (Nous n’Abandonnerons Ja-
mais l’Espoir), nous nous sommes dit que 
notre engagement artistique se ferait avec 
celles et ceux qui luttent pour les défendre. 
Nous avons décidé de rejoindre ces luttes, 
de mettre notre théâtre à leur service, car 
dans chaque lutte partielle pour sauver un 
élément du service public, il y a la lutte pour 
sauver l’Egalité Républicaine.

L’art pour créer de la pensée politique

Alors en quoi le théâtre peut-il accompagner 
ce combat ? Même s’il n’est pas lui-même 
devenu, ainsi que le rêvait Jean Vilar, « un 
service public tout comme le gaz, l’eau, 
l’électricité », il est depuis la Grèce antique 
le lieu où se pensent collectivement les 
forces et conflits qui agitent la Cité – autre-
ment dit, l’art par excellence pour créer de la 
pensée politique. L’intérêt du théâtre, c’est 
donc d’être une assemblée de citoyens 
réunis autour d’un objet artistique, et c’est 
aussi sa fulgurance  : Brecht disait que, 
plus de montrer « des choses vraies », le 
théâtre se doit de « montrer comment sont 
vraiment les choses ». La pièce que nous 
avons créée en mai 2011 pour le Comité 
National de Résistance à Base Elève, la Ré-
volution de Papier, se passe en 2047. Cette 
projection dans un temps futur permet de 
rendre immédiatement lisibles et évidents 
les méfaits du fichage informatique actuel 
des élèves (voir page 38) : en 15 minutes, 
le spectateur comprend. Après, il peut vou-
loir des explications, des détails, mais le 
théâtre, par sa fulgurance, a placé d’em-
blée les vrais enjeux du fichage au cœur 
du débat.

Le théâtre n’est pas que mots, il est image, 
il est son, il est voix, et tout cela permet d’at-
teindre le spectateur avec une immédiateté 
et une profondeur qu’aucun tract ne pourrait 
égaler. La lutte y est incarnée, vécue, res-
sentie. Dans le tribunal des banques et de la 

finance que nous avons 
joué pour le contre-G20 
à Nice, en partena-
riat avec ATTAC, c’est 
simple  : les Banques 
sont sur le banc des ac-
cusés. Nous entendons 
leurs victimes, couple 
d’Indiens ruinés par le 
mirage Monsanto ou 
jeunes Américains ex-
pulsés de leur maison, 
victimes des subprimes. 
Nous voyons les ban-
quiers jouer avec les 
emprunts comme des 
prestidigitateurs, nous 
écoutons un trader à la logique trop dé-
lirante pour être fictive. Le monde de la 
finance, qui apparait si souvent aux non-
initiés comme un système incompréhen-
sible et donc intouchable, devient, par son 
incarnation, immédiatement lisible  : ses 
mensonges, ses manipulations, sa folie en 
deviennent éclatants.

A la fin de ce Tribunal, les Banques sont 
domestiquées, on leur passe un mors de 
cheval à la bouche, comme on dresse un 
cheval sauvage. « Cette image me rappelle 
celle des gravures de 1789, montrant le 
tiers-état d’abord portant le Clergé et la No-
blesse, puis porté par eux », nous raconta 
un spectateur. C’est aussi cela la force de 
la scène : construire des images, des ponts 
qui rendent évidents les échos entre diffé-
rents pans de notre Histoire ; utiliser tous 
les éléments culturels qui servent à notre 
domination, en les réorganisant, en les met-
tant à nu parfois. Nous avons en nous les 
éléments culturels de la République, nous 
croyons que le théâtre est là pour les vivifier.

Création avec des avec des 
groupes en lutte

NAJE est une compagnie de théâtre profes-
sionnelle pour la lutte politique et la transfor-
mation sociale. Nous faisons du théâtre de 
l’Opprimé, parce que justement, seule la vo-
lonté de l’opprimé amène le conflit vraiment 
révélateur ; et du théâtre forum, parce que 
cette forme du Théâtre de l’Opprimé place 
la lutte au centre de l’œuvre théâtrale, et la 
remet entre les mains du public constitué en 

assemblée démocratique, en donnant au 
spectateur le droit d’intervenir sur scène.

Nous travaillons en permanence avec des 
personnes qui mènent des luttes, petites 
ou grandes. Les luttes sont des conflits de 
volontés incarnés par des personnes ; il se 
trouve que le théâtre aussi est un conflit 
de volonté, mais incarné par des person-
nages joués par des acteurs ! C’est cette 
convergence de nature qui nous amène 
à proposer notre travail à des groupes en 
lutte : essayons ensemble de donner une 
incarnation artistique à ce que vous faites 
sur le terrain, pour rendre manifeste au pu-
blic ce qui se joue vraiment dans tel ou tel 
mouvement, généralement disqualifié par 
le pouvoir qui le traite de catégoriel ou de 
sectoriel. Que ce travail de création se fasse 
avec des groupes en lutte venant de sec-
teurs très différents du service public devrait 
permettre de trouver des convergences fon-
datrices, de dévoiler les vrais enjeux de la 
lutte pour la défense des services publics…

Où se trouve la légitimité du pouvoir 
quand le pouvoir trahit le peuple ?

La moitié du théâtre ne parle que de cela !
A notre tour, parlons-en ensemble en 
créant du Théâtre… et de l’Opprimé !

Jean-Paul Ramat,
avec la collaboration de 
Célia Daniellou-Molinié

SERVICES PUBLICS,
Nous n’abandonnerons 
Jamais l’Espoir

NAJE  tire l’oreille au théâtre de l’Opprimé ! © NAJE
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Pourquoi avoir baptisé cette édition la fabrique de la peur ?

Dans le contexte de campagne électorale, le thème de la sécurité 
revient. On se rappelle de l’histoire de Paul Voise, un petit papy 
dont l’agression était à la une de tous les journaux 72 heures 
avant le premier tour des présidentielles de 2002. La fabrique de 
la peur, c’est ce discours des médias et des politiques qui crée le 
phénomène qu’il est censé décrire.

Vous pensez que ce thème s’imposera, malgré la crise finan-
cière ?

C’est tellement insidieux... Les médias, mais aussi même les fic-
tions, les séries, ou tous ces pseudo-reportages qui décrivent tout 
le temps le quotidien des flics face à la délinquance. On peut fa-
cilement avoir l’impression qu’il y a toujours un danger qui nous 
guette. Je ne pense pas que les gens fassent vraiment la part des 
choses. Ceux qui sont le plus sensibles au thème de l’insécurité 
ne sont pas ceux qui y sont le plus directement confrontés. C’est 
surtout ceux qui la perçoivent par l’intermédiaire de leur poste de 
télévision. 

Est-ce qu’on n’est pas naturellement condamné à s’intéresser 
à ce qu’il y a de plus sensationnel, même si c’est du spectacle 
plutôt que de l’information ?

On se rappelle de la polémique avec TF1 et le temps de cerveau 
disponible ! C’est clair que pour les médias, ça constitue la faci-
lité. Ce n’est pas une fatalité, on peut s’éduquer à l’image, être 
critique. Justement, avec le cinéma, on part d’un ressenti, pas 
d’une réflexion, et dans une certaine mesure, avec l’identification 
comme vecteur du message. Pourtant, ça nous pousse à réfléchir, 
à échanger. Une conférence, c’est très intéressant aussi, mais c’est 
moins vivant. On a une programmation qui est internationale, donc 
c’est aussi l’occasion de voir ce qui se passe ailleurs.

Au départ, Attac lutte pour la taxation des produits financiers. 
Comment en êtes-vous arrivé à l’éducation populaire, et est-ce 
que c’est ça faire de la politique autrement?
L’idée c’est de donner la parole à ceux que l’on n’entend pas assez, 
diffuser des films qu’on ne verrait pas. C’est politique de donner 
accès à ces paroles rares. Après, Attac n’entre pas en concurrence 
avec les partis puisque nous ne nous situons pas sur l’échiquier 
politique. On reste très humble sur la portée de nos actions. Un 
festival ne va pas changer le monde ! Le but, ça serait de faire 
prendre conscience au « Français moyen » de certaines problé-
matiques. Est-ce qu’on arrive à l’atteindre avec ce festival ? Pas 
vraiment. On apporte de la matière à des gens qui sont déjà plus 
ou moins dans une recherche de réflexion. Toucher des gens qui 
ne sont pas sensibilisés, c’est très difficile. On le regrette, parce 
que Attac a vraiment une mission d’éducation populaire. 

Quels sont vos critères de programmation ?

En premier lieu, on se met d’accord sur le thème. Ensuite on com-
mence à partir à la recherche des films, à partir des bases de 
données des autres festivals et de ce qu’on nous propose. On les 
visionne et après on choisit. On essaie de prendre autant en compte 
l’aspect esthétique que le fond, mais c’est quand même le contenu 
que l’on privilégiera par rapport à la forme si la question se pose. 
Il y a une grosse place accordée aux documentaires. A partir du 
choix de ces films, on organise le calendrier et les thématiques de 
chaque journée. On veille quand même à avoir toujours une partie 
de la sélection qui s’adresse aux cinéphiles.

Votre film préféré de la sélection ?

Les nouveaux chiens de garde, sur les experts et les intellectuels 
des médias, qui sortira en 2012 et qu’on diffuse en avant-première, 
en présence du réalisateur. Un documentaire qui ne va pas se 
faire que des amis !

Propos recueillis par Eddy Maaroufi

Du 11 au 20 novembre, la 9ème édition d’Images Mouve-
mentées a lieu dans le centre d’art et d’essai La Clef, 
à Paris. Cette année, le thème est «  La Fabrique de la 
Peur »... Rencontre avec Eve-Marie Bouché, responsable 
de l’organisation.

Festival cinéma d’Attac : 
contre « la fabrique de la peur »

culture
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« We are the world » aux Etats-Unis de Lio-
nel Ricchie et Mickaël Jackson, les grands 
concerts de SOS Racisme de la place de 
la Concorde quand Coluche, Jimmy Cliff, 
Francis Cabrel ou Jean-Jacques Goldmann 
portaient fièrement le badge « Touche pas 
à mon pote ! ». Aujourd’hui, la formule des 
artistes qui s’engagent sur telle ou telle 
cause pour sensibiliser le public (leur public) 
semble toujours fonctionner…Au moins le 
temps d’une soirée… Les Enfoirés font tou-
jours le tour des Zéniths de France, Rock 
sans papier a rempli  Bercy, Le concert 
pour l’Egalité a réuni près d’un million de 
personnes sur le Champs de Mars le 14 
juillet dernier, le Live 8 de Bono…pour ne 

citer qu’eux.
Des logiques plus ou moins équilibrées 
d’ailleurs selon les concerts. Oui parce que, 
logiquement quand on va à un concert, c’est 
pour écouter des chanteurs et de la bonne 
musique…Logiquement. Mais le concert 
caritatif a la particularité de pouvoir parfois 
être tout et n’importe quoi. La logique adop-
tée dans ces cas là est de faire participer le 
maximum de personnalités « connues » et 
aimées du public sur scène afin de toucher 
le maximum de gens. Dans ces cas là, on 
s’imagine qu’en mettant pêle-mêle des tas 
d’artistes sur scène, on va forcément inté-
resser un peu tout le monde…Mouais, c’est 
un point de vue.

Que la musique soit bonne

Mais, en réalité, la vraie question qui se 
pose est : est-ce que la mobilisation d’ar-
tistes le temps d’un concert est vraiment 
l’occasion pour les sceptiques d’évoluer sur 

leurs positions ? Ou juste l’occasion pour 
les militants, les sympathisants de telle ou 
telle association de se requinquer le temps 
d’une soirée et de retrouver l’énergie pour 
repartir et continuer d’y croire ? Ou bien 
l’occasion de passer une soirée agréable 
tout simplement ?
Quoi qu’il en soit, Mesdames et Messieurs 
les organisateurs de concerts caritatifs ou 
engagés, vous le savez, le public sera au 
rendez-vous. Parce que plus que jamais en 
ces temps « d’austérité », il a besoin d’un 
peu de solidarité et de baume au cœur. Le 
spectateur saura même se montrer très, 
très généreux. Mais svp, svp, svp, par 
respect pour ses oreilles : offrez-lui de la 
qualité.
Mais au public aussi, de voir plus loin que 
le bout…de la soirée. En s’engageant le 
lendemain, personnellement pour la cause 
qui l’a fait danser !

Loubna Cherchari

Happenings, luttes festives et actions di-
rectes font le quotidien de ces collectifs qui 
continuent de fleurir depuis quelques an-
nées déjà. A l’image des clowns de la BAC 
(Brigade activiste des clowns), ils rivalisent 
d’humour et d’inventivité pour désamorcer 
la violence de notre société. Ce sont ces 
mouvements alternatifs, connectés à Face-
book et Twitter, que Sébastien Porte et Cyril 
Cavalié, les deux auteurs d’un remarquable 
ouvrage sur ce Nouvel art de militer, ont 
côtoyé et accompagné dans leurs actions 
les plus spectaculaires. Jeudi Noir, Géné-
ration Précaire, les Anonymous, L’Appel et 
la Pioche continuent de participer à cette 
demande de plus en plus pressante pour 
plus de justice, plus de démocratie, plus 

d’égalité. « La multiplication des collectifs 
est le symptôme d’un mal-être diffus, le 
signe que notre civilisation est peut-être 
arrivée à l’état potentiellement pré-révo-
lutionnaire, mais elle ne constitue pas en 
elle-même le frémissement révolution-
naire », écrit Sébastien Porte. L’existence 
de ces collectifs a néanmoins servi à infuser 
« des valeurs et des idées dans l’espace 
public qui peuvent contribuer à un débat 
plus riche et plus objectif. Elle aide à lutter 
contre l’apathie et la résignation rampantes. 
Elle forme des citoyens plus critiques face 
à l’emprise déshumanisante de nos modes 
de vie ultratechnologisés et à la force abru-
tissante de la société de consommation et 
de l’information préfabriquée », reconnaît 
l’auteur. 

La culture du spectaculaire est devenue un 
accessoire indispensable à la panoplie de 
la revendication. Il n’est qu’à voir les syndi-
cats de parents d’élèves et d’enseignants 
inventer la ronde des obstinés, les nuits de 
l’école, l’opération gilets jaunes pour se 
faire entendre. Même si la médiatisation 
peut comporter des risques et des revers. 

Celui de diluer le discours dans la simplifi-
cation pour attirer l’oeil des journalistes, par 
exemple. Mais indéniablement, la créativité 
de cette jeunesse militant (à nouveau) dans 
la joie a su faire bouger la société.

Christine Chalier

Tous nos remerciements aux auteurs pour avoir autorisé Pote à Pote à reproduire plusieurs photographies extraites d’Un Nouvel Art de Militer dans ce numéro. 
Un nouvel art de militer. Happenings, luttes festives et actions directes, Sébastien Porte et Cyril Cavalié. Alternatives, 2009.

Le blog : http://citoyensdanslaction.blogspot.com/
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Les concerts caritatifs, 
pourquoi ça fonctionne ?

Viens militer avec moi !
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On a tous en tête au moins une image 
d’un des grands concerts, ou une des 
grandes chansons caritatives des 
années 80. Si la recette fait encore 
recette, la cause est-elle toujours 
bien servie ?

Tout, tout, tout savoir sur l’art de 
militer à la mode. Sébastien Porte 
et Cyril Cavalié ont suivi durant 
plusieurs années des collectifs 
de l’altermilitance. A l’arrivée, 
un album photographique et une 
analyse percutante de ce phénomène 
de société. Un livre déjà culte.

culture
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« Plus personne ne sera contraint de vivre dans 
la rue » avait promis l’actuel Premier Ministre. 
Mais, par manque de résultat concluant, on peut 
dire que l’État ne s’est toujours pas engagé dans 
une politique plus volontariste. Réponse de la 
société civile ?  Le Collectif des associations 
Unies regroupe 31 associations actives dans le 
domaine du mal-logement depuis janvier 2008, 
notamment la Fondation Abbé Pierre, Médecins 
du Monde, les Enfants de Don Quichotte, l’asso-
ciation Nationale des Compagnons Bâtisseurs, 
France Terre d’Asile, ATD Quart Monde, l’Armée 
du Salut, La Croix-Rouge Française…  

Ce vendredi 5 novembre 2011, les 31 associa-
tions du Collectif ont décidé de hausser le ton. 
Elles ont installé des tentes sur le Pont des Arts, 
à Paris. Avant de se faire démanteler par les CRS, 
devant la presse et dans le calme. Nouvelle de 
dernière minute : l’actuel Premier ministre s’est 
engagé à recevoir le Collectif...

Pour plus d’informations : www.fondation-abbe-pierre.fr

Merwan  Mettouchi

Unis contre le Sal-Logement
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Est-il plus simple de venir en aide aux autres 
quand on a l’Abbé Pierre comme soutien ? 
Voilà la question que je me suis posé. Je 
voulais savoir s’il était plus simple de se 
faire entendre quand on appartenait à une 
des composantes de la galaxie créée par 
l’Abbé Pierre. C’est-à-dire, puisqu’on serait 
symboliquement protégé par le parapluie 
made in Abbé Pierre, alors on pourrait af-
fronter les injustices du monde et parvenir à 
les régler sans encombre. En fait, c’est tout 
le contraire. La réponse est ailleurs parce 
qu’ici ce n’est pas la bonne question. Il ne 
suffit pas de savoir que ce parapluie existe, 
non, ce n’est pas si simple : encore faut-il 
qu’il existe des gens pour s’en saisir, des 
individus pour l’empoigner, des militants 
pour agir --- et, du bout des bras, ne ja-
mais renoncer à aller poser un petit coin 
de paradis sur la tête de ceux qui dorment 
dehors à rêve ouvert. 

Gérard Racinne est venu au monde sans 
parapluie. « Je suis né dans la rue, hébergé 
dans une caravane, avec 4 frères et sœurs, 
à 12, 13 ans, on dormait dans une chambre 
pour six, dans une « cité d’urgence » au 
pied d’une tour d’ordure à Alfortville, rue 
de Grenoble. Mes parents n’avaient pas 
de logement alors qu’ils travaillaient ». Au-
jourd’hui, ouvert au monde, formé au syn-
dicalisme, membre de l’Observatoire Inter-
national des Prisons, Gérard Racinne est 
devenu un compagnon d’Emmaüs. « Oui, 
les Pauvres peuvent être en capacité de 
mener une politique pour les pauvres ». 

Outre un père militant chrétien commu-
niste syndical qui lui a enseigné le respect 
de l’autre, ce qui va le pousser à s’éveiller, 
à se former, et à se révolter, ce sont des 
épisodes douloureux comme les morts du 
président Allende au Chili, « renversé par la 
CIA et Pinochet », et du manifestant Pierre 
Maitre, « assassiné par les patrons de Ci-

troën ». Mais aussi des figures positives 
« Mandela contre la ségrégation, et Gandhi 
avec son combat de la non-violence ». Il 
avait 15 ans. Aujourd’hui, presque 30 ans 
plus tard, le responsable de la communauté 
Emmaüs de Berry-au-Bac dans l’Aisne a 
mené une action citoyenne pacifiste qui a 
sauvé la vie d’un démuni. 

Gilles K. vit dans la rue. Et il est gravement 
malade. C’est son cœur. Mais personne ne 
veut le recevoir. « Dans le conflit, on fait 
guère avancer les choses » me rappelle 
Gérard Racinne. Mais à la CPAM (Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie) de Laon, on 
complique tout, et on ne veut rien savoir. 
« La majorité, ils ne veulent pas faire le mal. 
Il suffit de quelques uns… un exécutant qui 
ne comprend pas le sens de ce qu’on lui 
demande… » Certes, mais pour Gilles K., 
ça devient urgent : il lui faut son dossier. Il 

a droit à la CMU. Il n’est même pas en état 
d’aller le demander lui-même tellement ses 
problèmes cardiaques l’en empêchent. Il 
lui faut la permission d’obtenir ses médi-
caments, maintenant. Tout de suite. « Si 
l’employé, au lieu de refuser, il avait fait 
appel à son supérieur alors… » alors Gé-
rard Racinne ne serait pas allé jusque-là : 
menacer de dormir dehors, là, devant les 
bureaux de la CPAM --- et en présence de 
la presse.

« Si la loi est bien faite, on se bat pour 
elle. Si elle est mal faite, faut être déso-
béissant ». Le compagnon appelle le pré-
fet, et annonce à ce dernier que la presse 
est déjà au courant. La détermination de 
Gérard Racinne a déjà combattu les condi-
tions inhumaines de la prison, « qui au lieu 
de réparer, aggrave ». Sa détermination a 
déjà lutté contre le harcèlement « psycho-
affectif pervers de certains patrons ». Le 
compagnon tiendra parole, le préfet le sait, 
la presse le sait, tout le monde le sait. Après 
ce coup de fil, il est reçu, et en cinq minutes 
le dossier était résolu. Ça a marché ! Sa dé-
termination rendait sa menace trop crédible. 
Gérard Racinne n’a même pas été obligé 
de dormir dehors.  

Gilles K. a eu sa CMU. Mais il a préféré 
partir. « Cette humiliation qu’il avait subie, 
il n’a pas pu la supporter ». C’est terrible. 
« Le courrier de la sécurité sociale de Gilles, 
on l’a fait suivre dans une autre commu-
nauté Emmaüs ». Le travail de transformer 
le parapluie made in Abbé Pierre en bâche 
encore plus grande, reste à faire. Mais pour 
garantir ces petits coins de paradis pour 
tous, il faudra encore des Gérard Racinne 
pour… oser y croire. Et oser se retrousser 
les manches.

dolpi

Il ne suffit pas d’avoir l’Abbé Pierre 
comme « protecte ur  » pour oser 
l’ouvrir. Il faut déjà avoir la foi 
d’un militant comme Gérard Racinne 
qui, pour sauver la vie d’un démuni, a 
menacé de dormir dehors.

Dormir dehors 
à rêve ouvert

Gérard Racinne (à gauche) accompagné de Christophe Deltombe, 
le président D’Emmaüs France.  © Emmaüs France
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Mercredi 2 novembre, 20 heures. Sur 
l’esplanade de la préfecture de Bobigny, 
environ 150 personnes sont réunies. Elles 
dansent, chantent, et leurs voix viennent 
frapper les murs des bâtiments adminis-
tratifs, s’amplifient dans la pénombre, at-
tirent les curieux. On pourrait croire qu’ici, 
ce soir, on fête un heureux événement. Et 
pourtant...

Si tous ces gens sont là, c’est pour dénon-
cer une situation de crise du logement et de 
l’hébergement qui jette chaque jour un peu 
plus de monde à la rue. La majeure partie 
des présents est constituée des expulsés 
des « Sorins », cette usine de Montreuil où 
squattaient près de 300 personnes depuis 
des années, évacuée le 30 juillet dernier 
sur ordre du Préfet Lambert. Depuis, ils ont 
installé un campement de fortune avec les 
tentes et duvets fournis par des voisins so-
lidaires, sur un stade, toujours à Montreuil.

Ils sont 150 ce soir mais ils devraient être 
beaucoup plus nombreux... beaucoup ont 
préféré aller à la Courneuve, où d’autres 
expulsés (ceux de la « Tour Balzac ») occu-
pent depuis plusieurs semaines la place de 
la Fraternité. Plus pour longtemps : le tribu-
nal vient de signifier l’autorisation d’évacuer 
le campement (L’expulsion sera finalement 
effective le lundi 7 novembre).

La résistance s’organise

Ils sont 150 ce soir mais combien sont-ils, 

anonymes, à dormir dans leur voiture, à 
attendre que l’huissier frappe à la porte (la 
trêve hivernale ne s’applique pas aux squat-
teurs), à utiliser les hôpitaux comme ultime 
lieu d’hébergement... 300 000 personnes 
seraient en France privées d’habitat.

Alors, face à un gouvernement qui nie les 
faits et persiste à fermer les centres d’hé-
bergement, la résistance s’organise. A Bo-
bigny ce soir, les soutiens sont venus. Des 
partis politiques (NPA, Parti de Gauche...), 
des particuliers, des associations (Le 
DAL)... Au-delà de cette soirée, ils conti-

nueront au quotidien à apporter leur aide 
aux mal-logés, à porter haut et fort leurs 
revendications, à exiger la mise en place 
d’un véritable service public du logement. 
On estime à plus de 8 millions le nombre de 
personnes rencontrant des problèmes de 
logement (habitat vétuste, menaces d’ex-
pulsion, cohabitation non choisie...). Entre 
le mal-logement et l’absence de toit, chacun 
prend conscience que la frontière est ténue. 
Et qu’il est urgent d’agir.

Juliette Prados
Conseillère municipale de Montreuil

Pourquoi n’y a-t-il pas de « tolérance zéro » 
en matière de discriminations au logement ? 
Pourquoi certains magistrats instructeurs ou 
du parquet adoptent une attitude laxiste à 
l’égard d’auteurs, co-auteurs ou complices 
de discriminations au logement ? Peut-on 
écarter des éléments de preuve à charge 
sans aucune justification ? Telles sont les 
questions auxquelles on est tenté de se 
poser au vu de l’affaire SOS Racisme c/ 
l’agence immobilière Alvimmo de Palaiseau 
qui, au fil des procédures, se résume à un 
éternel recommencement. 

A l’origine de l’affaire Alvimmo, la dénoncia-
tion d’une salariée opposée aux pratiques 
discriminatoires du Directeur de l’agence 
qui aurait donné des instructions fermes 

de ne pas retenir les candidatures à la 
location de personnes d’origine maghré-
bine, africaine, antillaise et asiatique. Une 
opération testing réalisée auprès de cette 
agence, pour les besoins de l’émission 
« Pièces à Conviction » diffusée sur France 
3, le 24 février 2006, a permis d’établir la 
réalité des faits. Lors de l’enregistrement 
effectué à l’aide d’une caméra cachée, le 
Directeur de l’agence ordonnait de manière 
lapidaire « pas de Noirs, pas d’Arabes, pas 
de Japs ». 

Le 17 octobre 2011, la Cour d’appel de Pa-
ris, vient d’infirmer l’ordonnance de non-lieu 
du juge qui avait refusé d’entendre Samuel 
THOMAS, organisateur du testing. La Cour 
déclare que « l’ordonnance entreprise a été 

rendue de manière prématurée »,.et écrit: 
« il apparaît opportun de procéder à l’audi-
tion des personnes dénommées qui sont 
visées dans le réquisitoire introductif du 
24 février 2006, pour lesquelles il avait été 
fait état par l’association SOS Racisme de 
pratiques discriminatoires, de vérifier les 
conditions dans lesquelles leurs dossiers 
respectifs ont été constitués et refusés, et 
de  procéder pour le moins au visionnage de 
l’enregistrement vidéo de l’émission Pièces 
à Conviction diffusée le 24 février 2006 sur 
France 3 pour en apprécier l’efficacité pro-
bante ». retrouvez la suite de cet article sur poteapote.com

Babacar Niang
*Dans la mythologie grecque, Sisyphe était condamné à pous-
ser éternellement un énorme rocher.

Près de 8 millions de personnes souf-
frent de mal logement en France. Un 
problème lié à une précarité rampante 
qui gangrène notre société.

La difficulté à faire condamner les agences et les propriétaires qui pratiquent la discrimination au logement, et ce, 
malgré les preuves apportées par des testings, transforme ceux qui s’y essayent en des Sisyphes* modernes. 

La Nuit des Sans-Toit

Discrimination au logement : 
l’éternel recommencement

Pendant 16 mois, plus de 80 personnes ont squatté sur la place de la Fraternité à La Courneuve avant d’être délogées par les forces de 
l’ordre le 7 novembre 2011. © Elodie Ratsimbazafy / lacourneuve.blog.lemonde.fr

logement
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Ce n’est pas le Cercle des Poètes disparus, 
c’est la Cité des Poètes démolie. Nous vous 
en parlions déjà l’année dernière, à Pierre-
fitte en Seine-Saint-Denis (93), malgré les 
nombreuses protestations contre un projet 
de démolition, les pelleteuses sont finale-
ment entrées en action pour raser la partie 
Desnos. La déconstruction de la verrière, 
symbole de la Cité des Poètes, a commen-
cé à Noël 2009 suite à un arrêté du maire. 

Démolir plutôt que réhabiliter

Tête de pont de la mobilisation contre cette 
démolition, l’association DOCOMOMO 
France (DOcumentation et COnservation 
des bâtiments du Mouvement Moderne) 
fait partie d’un réseau international œu-
vrant pour la sauvegarde du patrimoine du 
XXème siècle. « La mobilisation a commen-
cé à la suite d’une visite sur place et d’un 
signalement », raconte sa présidente Agnès 
Cailliau. « Il s’agissait d’un des premiers 
projets de démolition de l’ANRU (Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine) or-
ganisé par la Préfecture de Seine-Saint-De-
nis. Il est très difficile de lutter contre cette 
aberration. Il n’y a pas eu de diagnostic. 
Personne n’a pu dire que l’habitat était en 
mauvais état. » Forte d’une pétition de 800 
signatures autour de laquelle se sont ras-
semblés des habitants du quartier, l’associa-
tion avait également saisi la justice. « Nous 
avons attaqué le permis de construire et 
écrit au Ministère. On a été entendu au Tri-
bunal puisqu’on a réussi à faire arrêter les 
travaux.» Court répit. DOCOMOMO a été 
déboutée le 25 janvier 2010 par le Tribunal 
Administratif de Montreuil. 

Le combat était inégal. Les forces d’une pe-

tite association qui se bat pour 
la préservation de la mémoire 
urbaine n’ont pas fait le poids 
face aux promesses sonnantes 
et trébuchantes de l’ANRU. 
« Nous avons financé notre re-
cours en justice sur les fonds 
de l’association, qui n’a plus 
un sou, et sur les deniers per-
sonnels de certains membres 
du bureau de l’association. Le 
maire, lui, avait dans l’idée de 
raser cet ensemble afin d’obtenir 
des crédits. » C’est ce qui ex-
plique, selon Agnès Cailliau, le 
choix de la démolition plutôt que la réhabi-
litation. « Il s’agit une dérivation des crédits 
qui sont plus importants quand on démolit 
que quand on restaure. » Et la présidente 
de dénoncer « des pratiques qui dévoient 
des bonnes intentions de l’Etat au départ. »

Un patrimoine dénigré

Pour autant, est-ce que ce combat ne de-
vait pas être mené ? Aujourd’hui, DOCO-
MOMO se mobilise à nouveau. La même 
configuration se présente à Courcouronnes 
où des bâtiments Chemetov ainsi qu’un hô-
pital sont voués à la démolition par la poli-
tique de l’ANRU. « Nous venons d’écrire au 
maire. Les gens doivent partir, ils en sont 
malades. Pour suivre les politiques de l’Etat, 

on leur fait miroiter une opération urbaine 
dans laquelle on supprime des logements 
sociaux. Dans le même temps, on veut 
démolir un hôpital qui fonctionne bien, qui 
n’a que trente ans, et de très grande qua-
lité. » En protestant inlassablement contre 
la destruction jugée arbitraire du patrimoine 
urbain, l’association réussit à mobiliser des 
habitants et met le doigt sur une politique 
contestable. Une politique de redistribu-
tion automatique qui n’est pas faite pour 
être pensée. En attendant, DOCOMOMO 
France continue de financer sur ses propres 
deniers, ceux des cotisations de ses adhé-
rents, ses actions en justice et s’acharne 
pour la sauvegarde d’un patrimoine que l’on 
s’acharne à dénigrer.

Christine Chalier

A peine construit déjà démoli. Cela 
pourrait résumer la politique des 
municipalités qui, sous prétexte de 
rénovation urbaine, délogent des 
habitants, détruisent des habitations 
encore fonctionnelles, pour 
profiter des primes à la démolition 
orchestrées par l’ANRU. Mais les 
associations pour la sauvegarde du 
patrimoine architectural urbain ne 
l’entendent pas de cette oreille.

L’ANRU 
déloge les poètes
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Photo ci-dessus : La barre d’habitations en «L» conçue par Paul Chemetov à Courcouronnes.
Photo ci-dessous : L’hôpital de Courcouronnes doit être détruit. © Olivier Nouyrit
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Un dimanche après-midi, quartier d’Obe-
rkampf... Autour d’un brunch gourmand, 
une dizaine de femmes se sont donné ren-
dez-vous pour confectionner les fameuses 
barbes ! De tous âges, de toutes origines, 
ces militantes m’ont ouvert leur porte, mal-
gré la non-mixité de leur mouvement. Autant 
de femmes armées de ciseaux pour parler 
de la domination masculine : un véritable 
cauchemar de phallocrate ! Pourtant, l’am-
biance est conviviale et permet à ces mi-
litantes de faire connaissance, l’essentiel 
de leurs échanges ayant lieu via le web. 
On échange les expériences, les anecdotes 
glanées lors de ces actions où les Barbues 
font irruption dans les temples du pouvoir 
masculin, assemblées d’actionnaires ou  
parlementaires ! 

En plein milieu de ces rendez-vous d’auto-
satisfaits, une dizaine de femmes à barbe 
montent sur la scène et lisent à l’assistance 
le bilan chiffré de la présence des femmes 
au sein de l’organisation visée. Sous les 
hués, les rires, ou les encouragements, 
elles redescendent ensuite dans la salle 
distribuer leurs tracts.

« Grâce à nos barbes, on joue un rôle, donc 
c’est beaucoup plus facile de rester sûre 
de soi face aux réactions des gens ». Le 
masque de l’ambiguïté de genre comme 
arme contre le sexisme, un stratagème re-
doutable ! « Parfois les responsables sur la 
tribune ne savent pas comment s’adresser 
à nous, en tant qu’homme ou femme ! » 
Déstabiliser l’adversaire, du Sun Tsu res-
pecté à la lettre ! 

Mais derrière cette tactique, que pense 
la Barbe ? « Nous ne remontons pas aux 

causes du sexisme. Nous n’avons qu’un 
objectif clair  : la meilleure représentation 
des femmes dans les lieux de pouvoir. Nous 

avons choisi d’être un collectif le plus ou-
vert possible, quelque soient nos idées poli-
tiques ». Certains points font de toute façon 
consensus. La société actuelle perpétue 
les mêmes schémas patriarcaux vieux de 
plusieurs siècles, et le féminisme n’a jamais 
cessé d’être d’actualité. 

Des femmes au pouvoir, cela changera-t-il 
le pouvoir ? On verra ! Comme le dit le Ma-
nifeste de la Barbe : « Quand les femmes 
auront du pouvoir, on verra bien ce qu’elles 

en feront ! En attendant, elles le prennent ! » 
J’imagine, rêveur, un monde dans lequel je 
n’aurais pas à apprendre à mon fils à ne pas 
avoir l’air d’une tapette, où son sexe ne se-
rait plus le sceptre d’un pouvoir inégalitaire 
et injuste, où il pourrait avec ses sœurs se 
partager le poids des emmerdes du chef... 
Grisé par cette humeur révolutionnaire, je 
me découvre même une tendance queer ! 
« Dans le fond, la véritable égalité ne serait-
elle pas dans le dépassement des sexes 
et la confusion des genres ? » Sans doute 
faudra-t-il tout déconstruire de notre vision 
des rapports homme/femme, et La Barbe ne 
résoudra pas seule ces questions, même 
si le discours queer lui parle assez... Mais 
s’engager, ce n’est pas que s’adresser au 
monde, c’est aussi s’émanciper, devenir un 
individu autonome, bien dans sa peau parce 
que digne de s’exprimer. « Je ne gagne pas 
de pouvoir en étant une barbue, mais je 
gagne en puissance  ! Depuis quelques 
mois, j’accumule les petites victoires en 
ne me laissant plus faire. Je me sens plus 
confiante », raconte une militante. C’est 
aussi ça la solidarité  : renforcer chacun 
des maillons de la chaîne. Partout dans le 
monde, l’Internationale Barbue se déve-
loppe : en Australie, au Mexique (où elles 
sont moustachues), en Europe... Pendant 
que je rate la barbe qu’on m’a proposé de 
découper dans un étrange tissu velu, je me 
dis que je devrais parler de tout ça à mes 
amies tunisiennes. Là-bas, les barbu(e)s 
sont beaucoup moins sympas...

Eddy Maaroufi 

Un groupe d’activistes grimées qui 
s’attaque aux centres de décisions 
de notre société... Non, ce ne sont 
pas les Anonymous, mais La Barbe, un 
collectif de femmes engagées pour 
l’égalité des sexes. Ces féministes 
modernes, sans leader ni dogme, 
luttent en dérangeant l’entre-soi 
des cercles de pouvoir, arborant 
leurs barbes-postiches pour 
féliciter avec ironie et humour les 
grands chefs d’un monde de machos..

Ah... si tous les barbus 
devenaient féministes !

Les barbues s’invitent dans les cercles du pouvoir. © Eric Chauvet / http://chauveteric.blogspot.com

Barbage des effigies de la République. © yxelle
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Dans la salle1, les larmes remplacent les 
applaudissements. L’une des invitées, Ci-
han Sincar, ex-maire en Turquie, sourire 
aux lèvres et yeux brillants, témoigne: as-
sassiné en pleine rue en 1993 à Batman, 
son mari était député. Nuray Sen, ancienne 
présidente du MKM, un théâtre à Istanbul, 
cheveux grisonnants, visage hors du temps, 
a perdu deux fils et son mari. Hasret Bir-
sel, poursuivi pour ses articles et romans, 
a des sanglots si forts que Sabine Salmon, 
présidente de Femmes Solidaires s’impro-
vise psychologue. Les effets post-trauma-
tiques de la guerre «taboue» sont enfouis 
profondément. Pas de chiffres ni d’études 
sur eux...
 

Outre les 50 000 victimes du conflit armé, 
17 547 dossiers de meurtres non-résolus 
dits «faili meçhul» (non résolus). Les listes 
de la LDH de Turquie et de YAKAY-DER2, 
établissent que la majorité des victimes sont 
des hommes kurdes.

Ni la peur, ni la douleur

Dans la région kurdophone, où 95 % des 
femmes ne travaillent pas, des associations 
comme EPIDEM, Kardelen, Selis et Sarma-
sik, aident les plus démunies, même si les 
subventions européennes restent bloquées 
à Ankara.Depuis 1995, les veuves kurdes 
manifestent avec les Mères du Samedi. 
Malgré des viols répétés en garde à vue et 

les intimidations, qu’elles soient illétrées, 
voilées ou diplomées, elles ne se laissent 
abattre ni par la peur ni par la douleur.

Dora Zêwarîn

Les chiffres sont sans appel : 81,5 % des 
élus à l’Assemblée Nationale sont des 
hommes, 100 % des PDG du CAC40 sont 
des hommes, 94 % des présidents de 
Conseils Régionaux sont des hommes, 93 
% du temps de parole à la radio est oc-
cupé par des hommes, 85 % de la direc-
tion de France Télévision est tenue par des 
hommes, 93 % des présidents de fédéra-
tions sportives sont des hommes, 79 % des 
cadres d’entreprise sont des hommes, 90 
% des artistes exposés sont des hommes.

Par groupe, nous entendons être un ras-
semblement de femmes, ouvert et sans 
leader. Nous nous retrouvons plusieurs fois 
par mois lors de réunions où nous faisons le 
point sur les actions passées, préparons les 
actions futures et précisons nos procédés 
de communication. Nous communiquons 
également entre nous par l’intermédiaire 
d’une mailing liste très active. 
Nous sommes un groupe d’action, car nous 
intervenons dans l’espace public sous la 
forme de coups d’éclat afin de bousculer 
les consciences et de rendre visible ce 
qui passe inaperçu : l’omniprésence des 
hommes dans les lieux de pouvoir. Nous 

nous invitons dans ces lieux de pouvoir 
et, par le port d’une barbe postiche, nous 
tendons à ces hommes blancs un miroir 
permettant de faire ressortir leur archaïsme, 
leur hypocrisie et le ridicule de leur position 
bien confortable. 
 
Nous sommes féministes. L’égalité des 
sexes est évidemment un objectif que nous 
visons mais pas seulement. Notre collectif 
rassemble des individues partisanes de 
visions révolutionnaires et des individues 
partisanes de visions purement « égalita-
ristes ». Notre slogan : “Quand les femmes 
auront le pouvoir, on verra bien ce qu’elles 
en feront. En attendant, qu’elles le pren-
nent.” De quel type de pouvoir parle-t-on 
? En étant affublées de barbes postiches, 
nous endossons le pouvoir de la contesta-
tion et de l’usurpation en singeant les codes 
du pouvoir masculin de la domination. Si 
nous souhaitons que les femmes prennent 
le pouvoir, c’est aussi pour changer la na-
ture même de ce pouvoir. Il s’agit de ren-
verser l’ordre du pouvoir et par la même 
l’ordre du genre en y semant la confusion. 
Nous remettons en cause l’assignation au 
statut d’homme ou de femme et le système 

de normes hétérosexuelles que cette assi-
gnation produit et justifie. Notre stratégie 
consiste à dénaturaliser le pouvoir mascu-
lin, qui s’articule autour d’une domination de 
classe et de race, – c’est-à-dire l’omnipré-
sence des hommes, leurs codes (barbes, 
cravates, prises de parole, jeux de mains), 
leurs clubs, leurs entre soi. Nous le mon-
trons du doigt et nous le singeons, pour dire 
une seule chose : « le roi est nu ». 

La Barbe

Leur crime : être veuves de militants kurdes en Turquie. Malgré les violences et 
les intimidations, elles luttent pour leur dignité et la reconnaissance des crimes de leurs époux.

La Barbe est un groupe d’action féministe né de l’exaspération devant 
le sexisme qui s’est déployé lors de la campagne présidentielle de 2007 et 
du constat que le maintien des privilèges est au fondement du sexisme.

Veuves kurdes, 
fidèles au combat

la Barbe, 
par elles-mêmes

Sitting habituel des mères du samedi (Pervin Buldan au premier plan).

© Bruno Lévy
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Un bulletin trimestriel du Mouvement Fran-
çais pour le Planning Familial (MFPF), 
publié en 1961 évoquait clairement  l’ad-
versaire : « l’ignorance des familles et des 
couples au regard de la procréation ». Ce 
genre de combat est comme tous les autres 
combats humanistes : il se gagne dans le 
mouvement. En avançant. Sans jamais 
s’arrêter. Un peu comme dans la citation 
célèbre : « la révolution, c’est comme une 
bicyclette, quand elle n’avance pas, elle 
tombe ». Mais, avant de devenir une ins-
titution, la révolution féministe du Planning 

Familial avait-elle besoin d’un nouveau 
coup de pédale ?
«La maternité heureuse» est le premier 
nom de ce qui deviendra en 1960 le «Mou-
vement Français pour Le Planning Fami-
lial». L’association réunit des militants bien 
décidés à faire changer la loi de 1920 qui 
interdit l’avortement. Dans les années 1970, 
la bataille juridique a été gagnée : en 1975,  
promulgation de la loi Veil qui dépénalise 
l’avortement, complétant la loi Neuwirth qui 
légalisait la contraception à partir de 1972.  
Le MFPF pousse l’Etat à créer des centres 
d’Interruption Volontaire de grossesse (IVG) 
en interrompant ses propres activités IVG. 
L’association d’éducation populaire oblige 
ainsi l’Etat à reprendre la paternité, ou plu-
tôt les responsabilités qu’Il n’avait jamais 
prises. 
Moins attentiste et plus radicale, Simone Iff 
devient présidente du MFPF, huit ans avant 
d’être nommée au ministère des Droits de 
la Femme par le Président Mitterrand. Nous 
voilà en 1981, et la gauche vient de mon-
ter sur la bicyclette. Le Planning s’engage 
dans une collaboration institutionnelle avec 
le budget de l’Etat qui permet à la France 

de renforcer sans commune mesure sa po-
litique contre : « l’ignorance des familles et 
des couples au regard de la procréation ». 
Mais ce mariage avec l’Etat n’est-il pas 
dangereux ?
En 2002, Chirac. En 2007, Sarkozy. Et en 
2009, le gouvernement Fillon décide une 
baisse des crédits alloués au Planning Fa-
milial. Près de 42 %. Près d’un tiers des 
accueils du Planning sont menacés. Alors 
le Planning Familial lance une pétition qui 
recueille 140 000 signatures – en un mois. 
Aussitôt, le gouvernement Fillon recule et 
annonce le maintien des crédits… « pour 
trois ans ».
En attendant, le Planning a résisté. Grâce 
à sa longévité ? Grâce à sa notoriété ? Ou 
parce que ces femmes et ces hommes sa-
vent qu’il faut toujours remonter en selle, 
et avancer, et ne jamais s’arrêter… d’une 
manière ou d’une autre ?

dolpi

Je ne savais même pas que le 
Planning Familial avait été un 
mouvement d’éducation populaire 
–avant. Je croyais que c’était une 
excroissance de l’Etat, voilà tout, une 
succursale. J’étais loin d’imaginer 
que ça avait été, et est toujours le 
principal exemple d’une association 
d’éducation populaire… devenue une 
véritable institution. Mais était-ce 
nécessaire ?

Le 24 septembre dernier, près de 3 000 personnes ont manifesté dans les rues des Lilas pour soutenir la maternité 
menacée de fermeture par l’ARS (Agence Régionale pour la Santé). Cette manifestation en présence de nombreuses 
personnalités politiques et de trois candidats aux prochaines présidentielles a marqué le début d’une entrée en 
résistance pour le personnel de la maternité, les usagers et toute la société civile qui voudra bien y participer. 
http://www.la-maternite-des-lilas-vivra.com/

L’institutionnalisation
a-t-elle sauvé le Planning Familial ?

Les Lilas en résistance

8 > Les militantes du Planning familial font un 
hapenning au millieu de la manifestation.
9 > Le cortège est parti de la maternité des Lilas.
10 > La chanteuse Catherine Ringer est venue 
soutenir la protestation contre la fermeture de la 
maternité des Lilas.
11 > Les politiques sont venus en nombre. 
Ici Eva Joly, Harlem Désir et Claude Bartolone. 
13 > Les manifestants devant le chantier stoppé 
de la future extension de la maternité. 
14 > Une revendication qui dit tout.
15 > Les militantes du Planning famililale dénoncent 
les fermetures des centres d’IVG.
© Christine Chalier 
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Gandhi avait une fille, et elle s’appelait Wan-
gari Muta Maathai. Mandela avait une sœur, 
et elle s’appelait Wangari Muta Maathai. Et 
si j’étais l’émancipation des femmes, le dé-
veloppement durable, et l’écologie politique, 
alors tu serais ma mère et tu t’appellerais… 
Wangari Muta Maathai. 

Mais alors pourquoi je pleure ? Le 8 octobre 
2004, Wangari, tu obtiens le Prix Nobel de 
la Paix pour ta « contribution en faveur du 
développement durable de la démocratie 
et de la paix ». Tu as fondé le Green Belt 
Movement, le Mouvement de la Ceinture 
Verte. C’était en 1977. Mais alors pourquoi 
je pleure ? La biologiste que tu es alors a eu 
cette idée : planter des arbres. Les racines 
de cette idée ? Prévenir l’érosion du sol et 
soutenir les droits des femmes, favoriser 
la biodiversité tout en créant des emplois 
pour les femmes défavorisées. Les fruits 
de cette idée ? Plus de 30 millions d’arbres 
plantés depuis, et des femmes qui, peu à 
peu, sèment les graines de l’émancipation 
au milieu du système patriarcal. Mais alors 
pourquoi je pleure ? Elue député du tout 
premier Parlement démocratique kenyan en 
2002 ; en 2003 tu deviens secrétaire d’État 
à l’Environnement. Militante tenace, tu es 
de ces femmes d’exception au caractère 
qu’on n’oublie pas.  

Dans tes mots, tu dissimules mal ta colère, 
vis-à-vis d’une Afrique acculturée et trauma-

tisée jusqu’à aujourd’hui  par la colonisation 
occidentale. Mais alors pourquoi je pleure ? 
Dans le livre Un Défi  pour l’Afrique (aux 
Editions Héloïse d’Ormesson), tu reviens 
sur la métaphore du tabouret traditionnel 
africain, posé sur 3 pieds : « la bonne gou-
vernance, le respect des droits de l’Homme 
et la paix. [Ces trois pieds] sont indispen-
sables pour des États stables, capables de 
promouvoir le développement » comme tu 
l’as dit au magazine Jeune Afrique. 
Mais ce n’est pas seulement pour l’Afrique 
que tu t’engages. Mais alors pourquoi je 
pleure ? Ce n’est pas seulement pour la 
Femme que tu luttes. Mais alors pourquoi 
je pleure ? Et ce n’est pas seulement pour 
l’environnement que tu plantes des idées 
pacifistes, des idées de courage, et de pers-
pective d’avenir. A l’image de Gandhi ou 
de Mandela, ta révolution est au-delà du 
« genre », de « l’origine » ou de l’apparte-
nance à tel ou tel « clan ». Ta contribution à 
l’Humanité se résume en ta détermination. 
Voilà pourquoi tu es leur sœur, leur fille, ou 
ma mère. 

Mais Wangari, es-tu sûre d’avoir eu le temps 
de réellement transmettre cette foutue dé-
termination, même si on sait que tu as été la 
première femme d’Afrique de l’Est à obtenir 
une licence en biologie, même si on sait 
que tu as été la première africaine à obtenir 
le Prix Nobel de la Paix, même si on sait 
que tu as été la douzième femme auréolée 

pour ce même Prix qui a été finalement le 
premier « Prix de la Paix Ecologique », as-tu 
réellement eu le temps de transmettre qu’il 
faille continuer de ne pas s’oublier, de ne 
pas se laisser esclavagiser mentalement 
ou financièrement, de toujours se respec-
ter, sa propre histoire et celle des autres, et 
d’enfin respecter tout ce qui nous entoure ? 
Et même si ta devise est « nous n’avons 
le droit ni de fatiguer ni de renoncer »… 
as-tu réellement eu le temps qu’il faut --- 
avant ce 25 septembre 2011, à Nairobi au 
Kenya, où un cancer a fini de te déraciner. 
Tu avais 71 ans. Et moi, je ne sais pas si 
mes larmes réussiront à arroser les graines 
d’espoir que tu as semées pendant plus de 
30 ans. Wangari, voilà pourquoi je pleure.  

dolpi

La lauréate du Prix Nobel de la Paix 2004 est décédée le 25 
septembre 2011. La détermination  de Wangari Muta Maathai, 
militante  écologiste kenyane,fait d’elle une parente de 
Gandhi et de Mandela.

Les Arbres, 
les Femmes et 
mes larmes se 
souviendront 
de toi, Wangari   

Wangari Muta Maathai a planté les graines de l’espoir.



Robben Island ne veut peut être pas dire 
beaucoup pour la jeunesse actuelle, accro à 
internet et aux téléphones portables, qui ne 
se soucie guère du combat de nos prédé-
cesseurs. Mais pour nous, nous qui avons 
vu en Mandela un modèle, ce nom nous 
glace le sang. Robben Island, cette prison 
qui a enfermé dans sa gueule un homme 
noir pour le faire taire… De son arrivée en 
1964 à son transfert sur le continent en 
1982, il a dompté cette prison en refusant 
d’appeler les gardes « baas » (« maîtres »), 
en demandant à porter le même uniforme 
que les métis et les indiens pour montrer 
à ses bourreaux qu’il n’était pas un sous-
homme. Quand je pense aux 26 ans qu’il 
a passé en prison, j’imagine toute ma vie, 
du haut de mes 26 printemps derrière des 
barreaux, privée de liberté, de chaleur, c’est 
effrayant. Ces années en prison, il les doit 
à sa seule et unique lutte pour la liberté.

Mandela a entrepris des études de droit 
pour devenir avocat et ainsi venir en aide 
aux siens, car la meilleure façon de contrer 
la loi des Blancs était de la maitriser. En pa-
rallèle, il commence à prendre ses marques 
en politique au sein de l’ANC qui prend de 
plus en plus de place dans sa vie, qui de-
vient sa vie. Il entre alors en guerre contre 
le système de l’apartheid mis en place dès 
1948. La lutte n’est pas sans danger. Boy-
cott, grève, désobéissance civile, actions de 
masse sont ses armes, mais la répression 
est sévère et Mandela est arrêté, condamné 
puis interdit de rassemblement public. Cela 
ne fait que renforcer sa détermination et 
même dans la clandestinité il poursuit sa 
lutte.

Force contre courage

C’est alors que l’on assiste à une impres-
sionnante démonstration de force d’un côté 
et de courage de l’autre. Mandela et les 
siens ne faiblissent pas et tiennent tête 
au gouvernement. Entre 1956, date de 
sa première arrestation et 1964, date où 
il est condamné à la prison à perpétuité, 
Nelson Mandela poursuit ses actions, ren-
force ses connaissances par des voyages 
à l’étranger, suit un entraînement militaire 
en Ethiopie. Sa détermination n’est pas au 
goût du gouvernement qui ne lui laissera 

plus aucun répit et multipliera arrestations 
et condamnations à son encontre. 

La prison enfermera un homme mais pas 
son aura, entretenue par sa femme Winnie 
et l’ANC. Mandela devient alors le plus cé-
lèbre prisonnier politique du monde. Libéré 
en 1990, il poursuit sa tâche, reprend la 
direction de l’ANC, devenue légale, et en-
treprend des négociations avec le Président 

de Klerk. En 1991 l’apartheid est abolie. 
1994, Mandela devient le premier président 
de la République sud-africaine postapar-
theid. L’Afrique du Sud a retrouvé sa liberté 
et sa dignité. 

Hawa FOFANA
Conseillère municipale à Cergy

A l’heure où notre société perd ses repères, ses valeurs, ses principes, il est bon de lever les yeux et de regarder 
les grands hommes qui nous ont précédés. Nelson Mandela, qui a su montrer le chemin de la liberté, est de ceux-là.
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Mandela, un symbole 
de liberté et d’espoir

Affiche du spectacle Le Socle des Vertiges de Dieudonné Niangouna, 
qui s’est joué au Théâtre des Amandiers de Nanterre en 2011.

© Théâtre des Amandiers    
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D’après Saul Alinsky, un fondateur de la 
conception de l’organisation de commu-
nauté aux Etats-Unis, le pouvoir prend deux 
formes : les gens et l’argent. L’organisation 
de la communauté, qui a pour but de réunir 
et d’organiser les gens d’une communauté 
pour ensuite faire changer leurs conditions 
de vie, exige d’abord le pouvoir des gens. 
Ce pouvoir est à la base de toute orga-
nisation de communauté. Cependant, le 
pouvoir de l’argent est souvent utile, voire 
nécessaire, et les organisateurs de commu-
nauté comme Saul Alinsky nous montrent 
comment se débrouiller avec ou sans ce 
pouvoir d’argent.

Boycott et sit-in

Sans argent, les possibilités sont un peu 
limitées. Avec les bénévoles et une direc-
tion organisée, on peut quand même utiliser 
les tactiques suggérées par Saul Alinsky, 
comme le boycott, le sit-in, la menace d’une 
tactique ou d’autres pratiques créatives qui 
n’ont besoin que du pouvoir des gens. Pour 
que ces tactiques marchent, il faut avoir une 
communauté et une direction qui sont as-
sez dévouées à la cause pour beaucoup 
travailler sans être remboursées. Un moyen 
de s’assurer de cela, c’est d’unir l’organisa-
tion sous un idéologie plus importante que 
l’individu. Un autre, c’est de penser que les 
victoires et un nouveau sens de puissance 
vont persuader des gens de continuer avec 
l’organisation. Dans l’organisation de com-
munauté, il faut d’abord établir une com-
munauté puissante et assurée ; sans cette 
fondation, l’argent n’est rien. Mais avec ce 
réseau des gens, l’argent peut répandre 
l’influence et la puissance de l’organisation.

Avec de l’argent, on peut être plus am-
bitieux. On peut financer les tactiques, 
comme transporter les gens à un boycott ou 
à un sit-in devant la maison d’un employeur. 

On peut organiser des évènements. Avec 
l’argent, on peut payer les leaders et les 
organisateurs de la communauté, ce qui 
assure une direction bien organisée et donc 
bien efficace. La plupart des organisations 
de communauté aujourd’hui reconnaissent 
l’importance de l’argent  ; le problème est 
de l’obtenir.

Cotisations et subventions

Alors comment trouver de l’argent pour 
une organisation de communauté ? La ré-
ponse évidente mais importante est qu’on 
doit chercher cet argent. L’organisation de 
communauté doit s’organiser pour faire une 
collecte de fonds, pour solliciter une coti-
sation de chaque membre, pour chercher 
des subventions. Un auteur et organisateur 

de communauté souligne qu’une organi-
sation est un investissement ; si les gens 
paient même une petite cotisation, ils vont 
être plus investis et donc plus dévoués à 
l’organisation et à la communauté. 

Dans cette économie, il pourrait sembler 
impossible de trouver de l’argent pour une 
organisation communautaire, mais il ne faut 
pas abandonner l’idée d’organisation. Il faut 
chercher activement cet argent de sources 
variées, tout en se souvenant que le pou-
voir des gens peut aussi se débrouiller sans 
beaucoup d’argent. L’organisation crée 
d’abord un pouvoir important, un pouvoir 
pour effectuer les changements, après quoi 
le pouvoir d’argent pourrait être utile.

Christine Long

Chantre de l’organisation 
communautaire, Saul Alinsky rêvait 
de rendre leur pouvoir aux gens. 
Pour se saisir de ce pouvoir, qu’une 
seule méthode  : l’organisation. Une 
mise en action moderne du vieil 
adage : l’union fait la force.

Saul Alinsky : de 
l’organisation à l’action
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mémoire

Saul Alinsky a prôné l’action directe non violente.
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De Democratia Real Ya à #OccupyWorld : une 
lame de fond des indignés mondialement 
connectée.

Inspiré par le succès du début des Ré-
volutions arabes, et l’essai de S. Hes-
sel  Indignez-vous, le 15 mai 2011, des 
milliers d’Espagnols de tous âges, de 
toutes classes sociales, se retrouvent 
place de la Puerta del Sol à Madrid. Sous 
le cri de « No nos representan », « Los In-
dignados » dénoncent un pouvoir partagé 
entre le parti populaire et le parti socialiste 
ouvrier espagnol. La société espagnole 
est frappée par une paupérisation et une 
précarisation qui touchent l’ensemble de la 
population. Ces Indignés demandent une 
démocratie horizontale, un autre système 
économique, un autre système politique, 
en somme : la « Democracia Real Ya ! ». 

De « Yes we camp à la Bastille ! » à « #Oc-
cupydefense »  : les Indignés français 
veulent la réelle démocratie maintenant !

En écho à la mobilisation espagnole, la 
communauté hispanique se mobilise 
devant l’ambassade espagnole à Paris. 
Très vite des connexions se créent avec 
quelques collectifs parisiens sur Facebook. 
Un rendez-vous est fixé un vendredi, devant 
les marches de l’opéra Bastille par le biais 
de la page Facebook « Yes we camp à la 
Bastille ! ». Le 25 mai, 3 000 Indignés se 
réunissent place de la Bastille. Le mouve-
ment s’auto-organise. Les pages Facebook 
rassemblent rapidement plusieurs milliers 
d’internautes. Le 14 juillet, le mouvement 
Réelle Démocratie Maintenant organise 
une journée nationale. Le 15 octobre, 
les Indignés répondent à l’appel mon-
dial des indignés et se rassemblent par 
milliers sur la place de l’hôtel de ville à Paris 

et sur les grandes places des grandes villes 
françaises. 
Le 4 novembre, certains veulent suivre 
l’exemple d’ « Occupy wall street ». Un 
appel est lancé par des Indignés et les col-
lectifs France Uncut et les Pas de Noms. A 
17h, un millier de personnes se réunissent 
au cœur de la Défense. Les Indignés de 
Démocratie réelle maintenant dénoncent 
le système économique et financier et poli-
tique. Mais les CRS et gendarmes mobiles 
chargent, piétinent les Indignés et déchirent 
les tentes déployées. La vidéo est vue sur 
You Tube par plus de 64 700 internautes. 
Sur place, les Indignés reçoivent des témoi-
gnages de solidarité de la part de Parisiens, 
de banlieusards et de salariés de la Dé-
fense. Pendant un mois, ils ne manqueront 
ni de nourriture, ni de chaleur humaine. 

Un mouvement, des mouvements ? Pour 
quel(s) projet(s) de société ?

De San Francisco à Sydney, les Indignés 
se sentent appartenir au même mouve-
ment. Malgré des appellations différentes 
des formes de mobilisation similaires fon-
dent leur unité. L’occupation de l’espace 

public est le socle commun. Que se soit 
devant Wall Street, sur la place de la Bourse 
à Paris ou à la Défense, de nombreux ras-
semblements ont fleuri sur les places qui 
symbolisent le pouvoir économique, finan-
cier et politique. 
La réflexion est participative et horizon-
tale, des « groupes de travail » s’organisent 
en cercle. Chaque citoyen peut prendre la 
parole. Des modérateurs sont là pour tem-
poriser les assemblées générales. Des mi-
litants se chargent de faire des comptes 
rendus, twittent, filment les rassemblements 
en direct. 

Beaucoup se revendiquent du mouve-
ment altermondialiste, certains se disent 
libertaires et la majorité se déclarent être 
« sans étiquette ». On recommande au 
militant partisan et syndicaliste de respec-
ter la neutralité du mouvement. La démo-
cratie réelle doit s’exercer sans chef, sans 
hiérarchie, sans représentants. Le travail 
de réflexion est de fait long et fastidieux 
mais les assemblées arrivent à voter les 
propositions sur un consensus. La force du 
mouvement des Indignés, c’est la capacité 
de se remettre perpétuellement en question 
et de nourrir un travail de réflexion intense. 
Preuve en est, les sites internet regorgent 
de propositions. 

On peut regretter un manque de proposi-
tions claires, certes. Mais on ne peut leur 
reprocher d’essayer de refaire le monde. 
À l’heure où la crise des dettes s’amplifie, 
les Indignés proposent une démarche sur-
prenante. Mais ils ont le courage de mettre 
les mains dans le cambouis avec pugnacité 
et persévérance ! Le mouvement peut se 
résumer en un de leur slogan : « Ils nous 
empêchent de rêver, nous ne les laisserons 
pas dormir ». Et vous ?

Julien Kien
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Après sept mois de lutte, où en sont les activistes d’Occupy et Démocratie Réelle Maintenant ? 
D’où vient ce mouvement ? A qui s’oppose-t-il ? Que propose-t-il ? Retour sur un mouvement social 
mondial unique par sa forme, son fond et sa méthode.

 Les Indignés : 
« on lâche rien, walou ! »

Assemblée générale sur le parvis de la Défense. © Slim Djilali

Tu vois ma chérie, Mancur Olson est un monsieur 
qui a fait des études d’économie en Amérique. Il 
observe le monde et se rend rapidement compte 
que toute action collective suppose un coût (en-
gagement, prise de risque, perte de temps…) et 
peut parfois procurer des bénéfices ou avantages. 

Il note que les membres d’un groupe ont tendance 
à profiter du bénéfice d’une action collective 

en cherchant à payer le coût minimum, voire à 
échapper au coût de cette action. Il en arrive à la 
conclusion que dans certains cas, les individus 
du groupe ne participent pas à l’action et que 
celle-ci n’a finalement jamais lieu, bien qu’ils y 
aient pourtant intérêt, c’est là que se trouve le 
paradoxe.

Lucas Dufour

Le paradoxe d’Olson 

expliqué à ma fille
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S. T. : Comment les actions de lutte sont-
elles engagées en Amérique latine ?

N.R. : Comme tu dois le savoir, l’Amérique 
latine reste le continent le plus violent au 
monde, alors qu’il n’y a pas de « guerre 
déclarée » sur son sol… C’est un lieu 
d’affrontement terrible entre d’un côté les 
partisans de changements sociaux pro-
fonds, souhaitant améliorer les conditions 
de vie des plus pauvres – parmi lesquels 
on compte de nombreux noirs et indiens, 
passé colonial et esclavagiste oblige, qui 
se perpétue sous diverses formes – et de 
l’autre, les ultralibéraux, alliés directement 
aux intérêts étasuniens (et je ne dirai pas 
« américains » comme on a la stupidité de 
le faire en France, car aux Amériques, Ca-
raïbe comprise, nous sommes tous améri-
cains). La force des mouvements de base 
oscille souvent entre à la fois des actions de 
fond, au plus près des gens, sur plusieurs 
décennies, avec l’organisation en coopé-
ratives pour le bien commun de tous et le 
concept du « bien vivre », et une capacité 
de mobilisations collectives ponctuelles qui 
peuvent paralyser tout un pays, du jour au 
lendemain, comme j’ai pu le constater en 
Equateur.

S. T. : Parle-nous un peu de ton ex-
périence en Equateur justement…

N.R.  : L’Equateur, c’est presque un cas 
d’école pour comprendre la complexité 
des luttes sociales et « ethniques », en 
Amérique latine. Ce pays était il n’y a pas 
encore si longtemps, ce qu’on appelait une 
république bananière, riche en ressources. 
Les Indiens, qui représentent entre un quart 
et un tiers de la population, un peu plus d’un 
tiers pour les métis (les Noirs sont entre 5 et 
10 %), ont un poids socio-politique très fort 
: ils ont souvent apporté leur soutien à des 
leaders politiques se présentant comme de 
centre-gauche… puis ont été déçus. 

Qui dans ce cas incarne le renou-
veau ?

Lors de son investiture en janvier 2007, Ra-
fael Correa, qui prône l’éloignement avec 
l’influence étasunienne ultralibérale dans la 
région, a reçu le sceptre de commandeur 
des mains des dirigeants indiens, lors d’une 
cérémonie de purification rassemblant 

d’autres présidents de gauche déterminants 
tels l’Indien Evo Morales pour la Bolivie, 
ou encore le métis Hugo Chavez pour le 
Venezuela. Une nouvelle Constitution très 
prometteuse en terme de construction d’une 
société plurinationale et interculturelle a été 
votée par référendum en 2008, impulsée 
par le mouvement indien Pachakuti, et de 
nombreuses lois so-
ciales notamment la 
sécurité sociale pour 
l’ensemble des tra-
vailleurs ou la jour-
née de 8 heures, ou 
encore une politique 
sans précédent de 
développement en 
infrastructures (auto-
routes), ont été mises 
en place. Mais de 
nombreuses organi-
sations représentant 
les « originarios » (les 
Indiens) sont en froid 
avec Correa depuis 
2009. Cela dit globa-
lement, auprès des 
gens situés en bas 
de l’échelle sociale, 
Correa comme j’ai pu 
le constater par moi-
même en Equateur 
tout comme Chavez 
au Venezuela, restent 
populaires, car peu 
de dirigeants avant 
eux, ne s’étaient inquiétés du sort des plus 
pauvres… 

S.T. : Comment expliques-tu les chiffres 
de popularité incroyables atteints par 
Lula, autour de 80 %, après son dernier 
mandat ?

N.R. : Le cas de Lula, est différent : c’est 
celui de la « Nueva Izquierda » latino-amé-
ricaine, la Nouvelle Gauche, qui a opté pour 
un développement économique emmené 
par les capitalistes brésiliens, mais dans 
un soucis d’effet d’entraînement, qui puisse 
profiter aux classes pauvres et moyennes, 
soutenues par une politique de l’Etat en leur 
faveur, en terme d’aides sociales. En huit 
ans, Lula a réussi l’exploit de faire passer 
30 millions de pauvres à la classe moyenne 
: du jamais vu ! Il a eu l’intelligence de pra-

tiquer une politique volontariste de l’Etat et 
de soutien aux capitalistes brésiliens mais 
pour redistribuer par la suite, en driblant 
même les occidentaux sur leur propre ter-
rain. Par exemple, lorsque le Brésil propose 
à Sarkozy de lui acheter des Rafales dont 
personne ne veut dans le monde, c’est sous 
condition que cela se fasse avec transfert 

de technologie. Aujourd’hui le Brésil prête 
de l’argent au FMI… C’est une belle re-
vanche pour les pays dits émergents. Un 
bémol au tableau n’est pas prêt de dispa-
raître, malheureusement : Lula n’a pas su 
résoudre le problème de fond des favelas. 
Il avait promis de les rénover en profondeur 
pour son second mandat, or tout ce qu’il a 
su faire, c’est nettoyer à l’arme lourde les 
plus violentes, sans éradiquer la misère et 
le trafic de drogue… L’enjeu est de faire 
bonne figure pour les investisseurs et tou-
ristes étrangers lors des prochain Mondial 
et Jeux Olympiques au Brésil, respective-
ment en 2014 et 2016, mais le « miracle 
brésilien » n’est pas pour tout le monde, 
encore moins pour de nombreux noirs, ou 
paysans sans terres…

Propos recueillis par Samuel Thomas

Nicolas Rey, anthropologue à l’Université de Guadalajara au Mexique, retrace pour Pote à Pote les formidables 
bouleversements survenus ces dernières années en Amérique latine sous l’impulsion des politiques populaires.

Les mobilisations populaires 
et ethniques, et les Gauches, 
en Amérique latine 

monde

Une favela à Rio de Janeiro (Brésil). © anthony_goto




